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I. INTRODUCTION 
La Commission du droit international des Nations Unies (C.D.I.) a ache-
vé en 2001 la codification des regles genérales du droit international concer-
nant la responsabilité des Etats pour fait internationalement illicite, avec 
l'adoption en seconde lecture d'un Projet de 59 articles sur la matiére 1. La 
1. Voir le texte des articles du Projet adopté en 2001 et les commentaires de la C.D.I. 
dans Rapport de la Commission du droit international. Cinquante-troisiéme session. Assem-
blée genérale, Documents officiels, Cinquante-sixiéme session, Supplement n. 10 (A/56/10), 
2001, pp. 45-393 (par la suite U . N . doc. A/56/10). Pour un apercu general du contenu du Pro-
jet voir CRAWFORD, J.: Les articles de la CD.I. sur la responsabilité des Etats. Introduction, 
texte et commentaires, Paris, 2003, pp. 1-71; DUPUY, P.-M.: "Quarante ans de codification du 
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question de savoir quelle devrait étre la forme finale du Projet sur la respon-
sabilité n'est pas encore définie, méme si á l'heure actuelle la perspective de 
sa transformation dans une convention internationale reste fort improbable. 
L'orientation genérale qui emerge des declarations des gouvernements réunis 
á l'Assemblée genérale des Nations Unies est celle de réserver au Projet la 
forme d'une declaration de principes ou d'un code non obligatoire, visant á 
exposer les regles genérales du droit international applicables á la responsa-
bilité des Etats 2 . L'Assemblée genérale elle-méme s'est limitée, pour l'ins-
tant, á "prendre note" des articles sur la responsabilité internationale presen-
tes par la C.D.I., en les recommandant á l'attention des gouvernements 3. 
Néanmoins, le Projet adopté par la C.D.I. garde une importance fundaménta-
le pour la comprehension des problémes concernant la responsabilité interna-
tionale des Etats. Issus de plus de quarante ans d'études de la part de la C.D.I., 
les articles inclus dans le Projet représentent, sous maints aspects, une expo-
sition des regles bien consolidées de la matiére, et correspondent á des prin-
cipes coutumiers du droit international. En méme temps, sur d'autres ques-
tions, les solutions retenues dans le Projet sont l'expression des tendances et 
des problémes qui caractérisent, á l'heure actuelle, le développement de la 
communauté internationale et de son droit. 
Parmi ees derniéres questions il y a sans doute le sujet de la responsabilité 
des Etats pour violations graves du droit international et le probléme du role du 
systéme de sécurité collective des Nations Unies dans ce domain 4. Le problé-
droit de la responsabilité internationale des Etats: un bilan", Revue Genérale de Droit Inter-
national Public (2003), pp. 305-346; TAMS, C.J.: "All's Well That Ends Well. Comments on 
the ILC's Articles on State Responsibility", Zeitschriftfür Auslandisches Óffentliches Recht 
und Volkerrecht (2002), pp. 759-796. 
2. Dans ce sens, tout récemment, voir les compte rendus des débats tenus sur ce sujet en 
2004 á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale, dans U.N. doc. A/C.6/59/SR.15, pp. 
8-17 et U.N. doc. A/C.6/59/SR.16, pp. 2-6. 
3. Voir notamment la resolution 56/83 du 12 décembre 2001, dans laquelle l'Assemblée ge-
nérale a pris note des articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite 
presentes par la C.D.I. et les a recommandés á l'attention des gouvernements; et, plus récem-
ment, la resolution 59/35 du 2 décembre 2004, dans laquelle l'Assemblée genérale "Recomman-
de une fois de plus les articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite 
á l'attention des gouvernements, sans préjuger la question de leur future adoption ou autre deci-
sion appropriée" et a decide de reporter l'examen de la question á sa soixante-deuxiéme session. 
4. Parmi les études spécifiquement dédiées ou intéressées aux rapports entre le systéme 
de sécurité collective des Nations Unies et le systéme de la responsabilité internationale voir 
notamment GAJA, G.: "Reflexions sur le role du Conseil de sécurité dans le nouvel ordre mon-
dial. A propos des rapports entre maintien de la paix et crimes internationaux des Etats", Re-
vue Genérale de Droit International Public (1993), pp. 297-319; DUPUY, P.-M.: "Sécurité col-
lective et organisation de la paix", Revue Genérale de Droit International Public (1993), pp. 
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me s'était presenté au moment oü la C.D.I. avait choisi, en 1976, de diversifier 
le regime de la responsabilité internationale par rapport soit á l'importance de 
l'obligation violée, soit á la gravité de la violation, avec l'introduction dans le 
Projet d'articles de la notion du crime international de l'Etat, c'est-á-dire le fait 
internationalement illicite resultant de la violation grave d'obligations d'impor-
tance essentielles pour la sauvegarde d'intéréts fondamentaux de la commu-
nauté internationale5. L'idée de l'existence d'une catégorie de violations graves 
617-627; GOWLLAND-DEBBAS, V: "Security Council Enforcement Action and Issues of State 
Responsibility", International and Comparative Law Quarterly (1994), pp. 55-98; PICONE, P.: 
"Valori fondamentali della Comunitá internazionale e Nazioni Unite", La Comunitá interna-
zionale (1995), pp. 439-457; GRAEFRATH, B.: "International Crimes and Collective Security", 
dans WELLENS, K . (ed.): International Law: Theory and Practice. Essays in Honour ofE. Suy, 
The Hague, Boston, London, 1998, pp. 237-252; AZNAR GÓMEZ, M.: Responsabilidad inter-
nacional del Estado y acción del Consejo de seguridad de las Naciones Unidas, Madrid, 
2000; HUESA VINAIXA, R.: "El Derecho de la responsabilidad internacional y la Carta de las 
Naciones Unidas: consideraciones desde la prespectiva de la relaciones entre sistemas", Re-
vista Española de Derecho Internacional (2002), pp. 587-616; KLEIN, P.: "Responsabilité 
pour violation grave d'obligations découlant de normes imperatives du droit international et 
droit des Nations Unies", dans DUPUY, P.-M. (s.l.d.): Obligations multilaterales, Droit Impé-
ratifet Responsabilité Internationale des Etats, Paris, 2003, pp. 189-206; TOMUSCHAT, C : 
"Peace Enforcement and Law Enforcement. Two Separate Chapters of International Law?", 
dans Studi di diritto internazionale in onore di Gaetano Arangio-Ruiz, vol. Ill, Napoli, 2004, 
pp. 1745-1769. 
5. Voir le texte de l'art. 19 de la premiere partie du Projet, adopté á titre provisoire par la 
C.D.I. en 1976, ainsi que le commentaire relatif, dans Annuaire de la C.DJ., 1976, vol. II, pt. 
2, pp. 89-113. La definition de la notion du crime international se trouvait au deuxiéme para-
graphe de cette disposition, d'aprés lequel "[l]e fait internationalement illicite qui resulte 
d'une violation par un Etat d'une obligation internationale si essentielle pour la sauvegarde 
d'intéréts fondamentaux de la communauté internationale que sa violation est reconnue com-
me un crime par cette communauté dans son ensemble constitue un crime international"; des 
exemples de cette notion étaient indiques au troisiéme paragraphe, d'aprés lequel "(...) un cri-
me international peut notamment résulter: a) d'une violation grave d'une obligation interna-
tionale d'importance essentielle pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales, 
comme celle interdisant l'agression; b) d'une violation grave d'une obligation internationale 
d'importance essentielle pour la sauvegarde du droit des peuples á disposer d'eux mémes, 
comme celle interdisant l'établissement ou le maintien par la force d'une domination colonia-
le; c) d'une violation grave et á large échelle d'une obligation internationale d'importance es-
sentielle pour la sauvegarde de l'etre humain, comme celles interdisant l'esclavage, le geno-
cide, l'apartheid; d) d'une violation grave d'une obligation internationale d'importance 
essentielle pour la sauvegarde et la preservation de l'environnement humain, comme celles 
interdisant la pollution massive de l'atmosphére et des mers". Pour une analyse détaillée des 
travaux de la C.D.I. concernant l'élaboration de la catégorie du crime international, ainsi que 
des reactions exprimées par les Etats á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale, voir 
notamment SPINEDI, M.: "International Crimes of State. The Legislative History", dans WEI-
LER, J.; CASSESE, A.; SPINEDI, M. (eds.): International Crimes of States. A Critical Analysis of 
the ILC's Draft Article 19 on State Responsibility, Berlin, New York, 1989, pp. 7-138; pour 
une tres bonne analyse des raisons théoriques á la base de la notion du crime international voir 
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du droit international, outre á la nécessité d'envisager d'un point de vue normatif 
des consequences différenciées dans leur contenu par rapport á celles découlant 
des formes "ordinaires" du fait internationalement illicite, soulevait également 
des questions importantes d'un point de vue "institutionnel". La circonstance 
qu'un crime international affecte des intéréts fondamentaux et partagés de la 
communauté internationale, implique que tous les Etats membres de cette com-
munauté auront, au moins en théorie, un droit ou un intérét juridique á invoquer 
et appliquer la panoplie des consequences découlant de la violation (le droit á 
obtenir la cessation de la violation, la reparation de ses consequences domma-
geables, ainsi que la faculté de recourir á des contre-mesures). A cet égard, le 
probléme qui se pose consiste á identifier un apparat institutionnel charge de 
coordonner et d'organiser les reactions de la communauté internationale face á 
la violation d'obligations considérées d'importance fondamentale. A l'éviden-
ce, un tel apparat institutionnel revét une importance cruciale pour pallier les 
dangers d'anarchie et d'abus accompagnant la situation dans laquelle chaqué 
Etat se trouverait uti singuli legitimé á réagir á une violation du droit interna-
tional d'une certaine gravité. Par rapport á ce point, on peut s'apercevoir du 
role potentiel que le systéme de sécurité collective des Nations Unies -axé sur 
le Chapitre VII de la Charte et sur les competences du Conseil de sécurité- est 
appelé á jouer dans le domaine des consequences juridiques des violations 
graves du droit international. 
Cet essai se propose d'abord de considérer d'une maniere synthétique la 
place réservée au systéme de sécurité collective des Nations Unies dans les 
différentes phases des travaux de codification de la C.D.I. concernant la res-
ponsabilité internationale pour violations graves du droit international (II et 
III). Cet encadrement historique du sujet permettra ensuite d'aborder l'exa-
men de l'état actuel des rapports entre le droit de la responsabilité internatio-
nale et le systéme de la sécurité collective, tel qu'il ressort des dispositions du 
Projet d'articles adopté en 2001 par la C.D.I., ainsi que de mettre en exergue 
les aspects irrésolus de cette relation problématique (IV et V). 
PALMISANO G.: "Les causes d'aggravation de la responsabilité des Etats et la distinction entre 
'crimes' et 'délits' internationaux", Revue Genérale de Droit International Public ( 1 9 9 4 ) , pp. 
6 2 9 - 6 7 1 ; parmi les ouvrages les plus récents sur ce sujet voir également DE HOOGH, A.: Obli-
gations Erga Omnes and International Crimes. A Theoretical Inquiry into the Implementation 
and Enforcement of the International Responsibility of States, The Hague, 1996 ; JORGENSEN, 
N . : The Responsibility of States for International Crimes, Oxford, 2 0 0 0 ; GUTIÉRREZ ESPADA, 
C : "¿Quo vadis responsabilidad? (del 'crimen internacional' a la 'violación grave de normas 
imperativas')", Cursos Euromediterráneos Bancaja de Derecho Internacional, vol. V ( 2 0 0 1 ) , 
pp. 3 9 3 - 5 6 4 . 
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II. LES SUGGESTIONS ORIGINELLES DE LA C.D.I.: LE SYSTÉME DE 
SÉCURITÉ COLLECTIVE DES NATIONS UNIES EN TANT QUE MODELE 
NORMATIF DE REFERENCE POUR LE REGIME JURIDIQUE DES 
CONSEQUENCES DES CRIMES INTERNATIONAUX 
En 1976, au moment de l'introduction de la notion "révolutionnaire" du 
crime international de l'Etat dans le Projet d'articles sur la responsabilité, il 
devait apparaítre assez naturel soit á la C.D.I., soit á son Rapporteur special 
de l 'époque, Roberto Ago, de songer au systéme de sécurité collective des 
Nations Unies, et notamment aux competences du Conseil de sécurité, pour 
la solution des problémes normatifs et institutionnels poses par cette notion. 
Sur le plan normatif, la notion de crime imposait d'envisager un regime 
de consequences spéciales ou supplémentaires découlant de la violation 
d'obligations essentielles pour la sauvegarde d'intéréts fondamentaux de la 
communauté internationale: dans ce contexte, les mesures coercitives pré-
vues au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, qui avaient été concues 
pour réagir á des menaces ou attentats graves á la paix et á la sécurité inter-
nationales, et notamment pour contrer les consequences du "crime" degres-
sion, pouvaient bel et bien servir en tant que modele de reference. Sur le plan 
institutionnel, la figure du crime international posait le probléme d'organiser 
les reactions á une violation du droit international affectant les intéréts de 
tous les Etats: méme de ce point de vue, le role central du Conseil de sécuri-
té dans la mise en oeuvre des mécanismes coercitifs du Chapitre VII parait of-
frir des garanties suffisantes á la solution des problémes de qualification du 
crime, de constatation de son existence et de coordination des réponses par 
tous les Etats intéressés. II est done possible de trouver dans les travaux de la 
C.D.I. de cette époque, bien qu'encore largement esquissées, plusieurs sug-
gestions allant dans le sens de réserver au systéme de sécurité collective des 
Nations Unies un role crucial dans la mise en oeuvre des consequences juri-
diques des crimes internationaux. A cet égard, un passage du huitiéme rapport 
presenté á la C.D.I. en 1979 par le Rapporteur special Ago, est tres éclairant: 
" (...) la communauté internationale, en quéte d'une organisation plus 
structurée et ne füt-ce que d'une ébauche d' 'institutionnalisation', [s'est] tour-
née dans une autre direction, á savoir vers un systéme qui reserve á des institu-
tions internationales autres que les Etats la tache préalable de determiner l'exis-
tence d'une infraction á une obligation d'importance essentielle pour la 
communauté internationale tout entiére et, par la suite, de decider des mesures á 
prendre et de leur execution. La Charte des Nations Unies reserve les taches in-
diquées ci-dessus aux organes compétents de l'Organisation. Ces organes (...) 
419 
MAURIZIOARCARI 
peuvent non seulement autoriser, mais véritablement charger, un Etat membre 
autre que celui qui est la victime directe d'une certaine infraction internationale 
ainsi qu'une serie d 'Etats Membres, sinon parfois la totalité de ceux-ci, d'appli-
quer certaines mesures de sanction, n'impliquant pas 1'emploi de la force, á l'en-
contre de l'Etat ayant commis une infraction d'un contenu et d 'une gravité de-
termines" 6. 
A cette époque la, la pratique méme du systéme onusien semblait 
d'ailleurs étayer ees suggestions. En effet, les propositions de la C.D.I. coi'n-
cidaient avec 1'apogee de Taction menee par les Nations Unies contre le co-
lonialisme, la discrimination raciale et 1'apartheid. Cette action, durant les 
années 1960 et 1970, avait été caractérisée par une exceptionnelle convergen-
ce des initiatives entreprises par les organes principaux de 1'Organisation. 
Les mesures prises dans cette période par les Nations Unies contre les re-
gimes pratiquant le colonialisme ou la discrimination raciale (Portugal, Rho-
désie du Sud, Afrique du Sud) avaient été édictées sous 1'impulsion decisive 
de l'Assemblée genérale 7, aux pressions de laquelle le Conseil de sécurité, 
aprés quelques tátonnements, avait finalement accede8. La Cour internationa-
6. Voir AGO , R.: Huitiéme rapport sur la responsabilité des Etats, U .N. doc. A/CN .4/318, 
paragraphes 91-92, reproduit dans Annuaire de la CD J., 1979, vol. II, pt. 1, p. 45. Ce passa-
ge était repris presque á la lettre dans le comraentaire á l'art. 30 de la premiere partie du Pro-
jet (concernant l'exercice de contre-mesures en tant que circonstance excluant Fillicéité), 
adopté á titre provisoire par la C.D.I. en 1979: voir Annuaire de la CD.I., 1979, vol. II, pt. 2, 
p. 132. 
7. Comme exemples de mesures recommandéses par l'Assemblée genérale contre le Por-
tugal, la Rhodésie et l'Afrique du Sud, voir respectivement les resolutions 2107 (XX), 2022 
(XX), 2054 A (XX), toutes adoptées en 1965; ainsi que la resolution 2446 (XXIII) adoptée en 
1968, concernant les trois pays á la fois. 
8. Par rapport á la situation des colonies du Portugal en Afrique, voir notamment les re-
solutions 180 (1963), 218 (1965), 312 (1972), dans lesquelles le Conseil de sécurité a procla-
mé la contraríete de la politique portugaise aux principes de la Charte et aux resolutions per-
tinentes des organes des Nations Unies concernant l'autodétermination des peuples assujettis 
á domination coloniale, a affirmé que la situation dans les territoires administres par le Portu-
gal troublait gravement la paix et la sécurité en Afrique, et a demandé aux Etats de cesser tou-
te assistance au Gouvernement portugais et de prendre les mesures nécessaires pour empécher 
la vente et la fourniture d'équipements militaires á ce Gouvernement. Parmi les maintes reso-
lutions dédiées á la question de l'apartheid en Afrique du Sud, voir notamment la resolution 
181 (1963), dans laquelle le Conseil de sécurité a condamné la politique de l'Afrique du Sud 
comme incompatible avec les principes énoncés dans la Charte des Nations Unies et a deman-
dé aux Etats de mettre fin á la vente et a l'expédition d'armes et munitions á l'Afrique du 
Sud; ainsi que la resolution 418 (1977), dans laquelle le Conseil, agissant en vertu du Chapitre 
VII, a qualifié la situation en Afrique du Sud comme menace pour le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales et a decide l'imposition d'un embargo sur la fourniture de materiel 
militaire. Pour ce qui est de la situation en Rhodésie du Sud, voir notamment la resolution 217 
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le de Justice elle-méme, avec son avis consultatif du 1971 concernant l'affai-
re de la Namibie, avait contribué á consolider la base juridique de Taction des 
deux organes politiques principaux des Nations Unies 9 . Finalement, d'un 
point de vue juridique, la pratique du Conseil de sécurité concernant la reac-
tion á des violations graves de normes fondamentales en matiére d'autodéter-
mination des peuples et de discrimination raciale permettait d'outrepasser 
certaines contraintes structurelles du systéme de sécurité collective des Na-
tions Unies, et témoignait des possibilités concretes d'appliquer les proce-
dures et les sanctions du Chapitre VII de la Charte aux hypotheses d'infrac-
tions graves différentes de 1'agression1 0. 
L'ensemble de ees idees et suggestions concernant le role du systéme de 
sécurité collective des Nations Unies dans la mise en ceuvre des conse-
quences des violations graves du droit international était d'ailleurs seulement 
esquissé par le Rapporteur special Ago et par la C.D.I, en 1976, c'est-á-dire 
dans une phase des travaux de codification consacrée á l'étude des origines 
de la responsabilité internationale et á la definition de la notion du crime in-
ternational de l'Etat. Néanmoins, ees mémes idees et suggestions révéleront 
leur influence plus tard, lorsque la C.D.I abordera 1'examen de la deuxiéme 
partie du Projet d'articles, concernant le contenu, formes et degrés de la res-
ponsabilité internationale. Sur l'impulsion des propositions du nouveau Rap-
(1965), oü le Conseil de sécurité a condamné l'usurpation du pouvoir par la minorité raciste, 
a consideré dépourvue de validité légale la declaration d'indépendance proclamée par cette 
minorité et a prié les Etats de rompre les relations économiques avec la Rhodésie; et les reso-
lutions 232 (1966) et 253 (1968), dans lesquelles le Conseil a imposé á l'encontre de la Rho-
désie une serie de mesures économiques en vertu du Chapitre VII de la Charte. 
9. Consequences juridiques pour les Etats de la presence continue de l'Afrique du Sud 
en Namibie (Sud-Ouest Africain) nonobstant la resolution 276 (1970) du Conseil de sécurité, 
Avis Consultatif du 21 juin 1971, CU. Recueil, 1971, p. 16 et suiv. Voir notamment les pa-
ragraphes 112 et 117 de l'avis, oü la Cour, avec reference a la declaration de nullité de la pre-
sence de l'Afrique du Sud en Namibie effectuée par le Conseil de sécurité dans la resolution 
276 (1970) affirmait: "Ce serait une interpretation insoutenable d'affirmer que, lorsque le 
Conseil de sécurité fait une telle declaration en vertu de l'article 24 de la Charte au nom de 
tous les Etats Membres, ceux-ci sont libres de ne faire aucun cas de l'illégalité ni méme des 
violations du droit qui en résultent. En presence d'une situation internationalement illicite de 
cette nature, on doit pouvoir compter sur les Membres des Nations Unies pour tirer les conse-
quences de la declaration faite en leur nom (...) Quand un organe competent des Nations 
Unies constate d'une maniere obligatoire qu'une situation est ¡llégale, cette constatation ne 
peut rester sans consequences". 
10. Ce n'est pas par hasard que la C.D.I., aux fins de consolider de lege lata la base juri-
dique de la notion du crime international, avait dédié, dans son commentaire á l'art. 19 du 
Projet, un espace considerable á l'illustration de la pratique des organes des Nations Unies en 
matiére de lutte contre le colonialisme, la discrimination raciale et l'apartheid: voir Annuaire 
de la CD.1., 1976, vol. II, pt. 2, notamment aux pp. 98-101. 
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porteur special, Willem Ripaghen", la C.D.I, adoptera en 1983 á titre provi-
soire le texte d'une disposition (ensuite devenue Fart. 39 du Projet adopté en 
premiere lecture en 1996), aux termes de laquelle 
"Les consequences juridiques d'un fait intemationalement illicite d'un Etat 
(...) sont, s'il y a lieu, soumises aux dispositions et procedures de la Charte des 
Nations Unies relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales" 1 2. 
Ce texte, qui sanctionne la subordination formelle du regime des conse-
quences juridiques du fait intemationalement illicite aux previsions de la 
Charte concernant le maintien de la paix et de la sécurité internationales, re-
présente l'aboutissement de la phase initiale des travaux de codification de la 
C.D.I, sur le point des rapports entre systéme de la sécurité collective et sys-
téme de la responsabilité internationale. 
III . LA PROLIFERATION DES INTERVENTIONS DU CONSEIL DE SÉCURITÉ 
DANS LE DOMAINE DE LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
ET LES TENTATIVES D'ENCADRER LE SYSTÉME DE LA SÉCURITÉ 
COLLECTIVE DANS LE SYSTÉME DE LA RESPONSABILITÉ 
INTERNATIONALE 
Aprés 1985, sous la direction du nouveau Rapporteur special Gaetano 
Arangio-Ruiz, la C.D.I, concentrait son attention sur l'étude des conse-
quences juridiques du fait intemationalement illicite dans sa forme "ordinai-
11. Voir RIPAGHEN, W.: Troisiéme report sur le contenu, les formes et les degrés de la res-
ponsabilité internationale, U.N. doc. A/CN.4/354, reproduit dans Annuaire de la C.D.I., 
1982, vol. I I , pt. 2, p. 25 et suiv. (notamment á p. 56, le texte des dispositions proposées par 
Ripaghen, numérotées articles 5 et 6, qui prévoyaient respectivement la subordination en ge-
neral des consequences juridiques découlant d'un fait intemationalement illicite aux disposi-
tions et procedures prévues par la Charte des Nations Unies et, par rapport á l'hypothése par-
ticuliére des consequences des crimes internationaux, la subordination aux procedures 
spécifiques de la Charte relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales). Pour 
une analyse des propositions de Ripaghen et des reactions de la C.D.I., voir SPINEDI, M. : In-
ternational Crimes cit. supra note 5, pp. 89-100, 102-109. 
12. Voir le texte de l'art. 5 de la deuxiéme partie du Projet (re-numéroté art. 4 en 1985) 
adopté á titre provisoire par la C.D.I. en 1983 dans Annuaire de la CD i., 1983, vol. I I , pt. 2, 
p. 45; et le texte correspondant de l'art. 39 inclus dans le Projet adopté en premiere lecture par 
la C.D.I. en 1996 dans Annuaire de la C.D.I., 1996, vol. I I , pt. 2, p. 66. Pour une reconstruc-
tion de la genése de cette disposition voir ARANGIO-RUIZ, G.: "Article 39 of the ILC Draft Ar-
ticles on State Responsibility", Rivista di Diritto Internazionale (2000), pp. 755-759. 
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re", en laissant provisoirement de cote le probléme des consequences spé-
ciales se rattachant aux crimes internationaux 1 3. Ce sujet restera par conse-
quent "gelé" pendant la décennie suivante. Toutefois, á partir du debut des 
années 1990, la pratique de la sécurité collective connaissait certains déve-
loppements destines á influencer le futur des travaux de codification de la 
responsabilité internationale. Dans un contexte general de proliferation des 
interventions du Conseil de sécurité, on assistait notamment á la multiplica-
tion des interventions coercitives menees par cet organe sur la base du Cha-
pitre VII de la Charte face á des situations caractérisées par des infractions 
graves d'obligations essentielles pour la sauvegarde d'intéréts fondamentaux 
de la communauté internationale. 
II n'est pas question ici de réexaminer dans le detail la gamme, tres 
riche, des interventions du Conseil de sécurité remontant á cette période, qui 
d'ailleurs a été l'objet d'une analyse doctrínale tres minutieuse 1 4 . II nous in-
téresse plutót de relever que le Conseil de sécurité dans un certain nombre 
d'affaires a joué un role capital dans l'établissement de l'existence de viola-
tions graves du droit international, en qualifiant comme menaces á la paix 
aux termes de l'art. 39 de la Charte des violations massives des droits de 
1'homme commises á l'intérieur d'un Etat, des violations graves du droit in-
ternational humanitaire commises dans le contexte d'un conflit armé, ou en-
core l'implication d'un Etat ou de ses agents dans des activités de terrorisme 
international 1 5. Dans le contexte de cette méme pratique, le Conseil de sécu-
rité est parfois alié au-delá de la simple constatation du fait internationale-
ment illicite accompagnant ou caractérisant une situation de menace á la 
13. Voir les propositions concernant le plan de la deuxiéme partie du Projet soumises á 
la C.D.I. par le Rapporteur special Arangio-Ruiz en 1988: ARANGIO-RUIZ, G.: Rapportpréli-
minaire sur la responsabilité des Etats, U.N. doc. A/CN.4/416, reproduit dans Annuaire de la 
C.DJ., 1988, vol. II.pt. 1, p. 6 et suiv., notamment aux pp. 7-11. 
14. Pour une evaluation d'ensemble de cette pratique, voir récemment DUPUY, P.-M.: 
"L'unité de l'ordre juridique international. Cours general de droit international public", Re-
cueil des Cours, t. 297 (2002), pp. 319-339. Voir également les auteurs cites supra note 4. 
15. Voir par exemple la resolution 688 (1991), concernant la repression des minorités 
kurdes et chutes en Iraq; les resolutions 770 (1992) et 794 (1992), concernant les emergences 
humanitaires respectivement en Bosnie-Herzégovine et en Somalie; les resolutions 808 
(1993) et 827 (1993), concernant la creation d'un Tribunal penal international pour le juge-
ment les responsables des violations du droit international humanitaire commises dans l'ex-
Yougoslavie, ainsi que la resolution 955 (1994), concernant la creation d'un tribunal penal 
pour les crimes commis au Rwanda; les resolutions 731 (1992) et 748 (1992), concernant la 
responsabilité de la Libye pour l'implication dans des activités terroristes, ainsi que les reso-
lutions 1044 (1996) et 1054 (1996), concernant un comportement analogue imputable au Sou-
dan. 
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paix, jusqu'á indiquer dans les details les consequences de fond et de forme 
découlant de cet illicite et á determiner le contenu des obligations de respon-
sabilité de l'Etat auteur de la violation 1 6. 
D'emblée, cette nouvelle pratique du Conseil de sécurité était interpré-
tée, soit par une partie de la doctrine, soit par certains gouvernements, com-
me une preuve ultérieure de 1'aptitude du Conseil de sécurité d'agir en tant 
que "tuteur" des intéréts fondamentaux de la communauté internationale 1 7. 
Sur cette base, on arrivait jusqu'á suggérer la fusion du regime juridique des 
16. A cet égard, les resolutions adoptées par le Conseil de sécurité á l'occasion de l'oc-
cupation du Koweit par l'Iraq et celles adoptées par rapport á l'affaire de l'attentat terroriste 
de Lockerbie nous offrent des exemples tres intéressants. Dans l'affaire iraquienne, aprés la 
liberation du Koweit, le Conseil de sécurité a détaillé dans les resolutions pertinentes toutes 
les consequences substantielles, typiques du regime de la responsabilité internationale, décou-
lant á la charge de l'Iraq du fait de l'occupation ¡llégale, imposant á cet Etat des obligations 
de désarmement en fonction de garandes de non-répétition, ainsi qu'une obligation de répa-
rer tous les dommages matériels causes par l'invasion (voir notamment les sections C et E de 
la resolution 687 (1991), concernant respectivement les obligations de désarmement de l'Iraq 
et la responsabilité de cet Etat pour la reparation des dommages causes par l'occupation du 
Koweit; ainsi que les resolutions 692 (1991), 705 (1991), 706 (1991), 707 (1991), 715 (1991), 
ayant pour but de préciser les details du regime de verification des obligations de désarme-
ment de l'Iraq et du mécanisme de reparation des dommages de guerre). De méme, dans l'af-
faire de Lockerbie, le Conseil de sécurité, aprés avoir qualifié de menace á la paix et á la sé-
curité internationales le soutien offert par le Gouvernement de Tripoli au terrorisme 
international, a indiqué les consequences spécifiques découlant de la responsabilité de la Li-
bye pour 1'implication dans l'attentat aérien, consistant notamment dans l'obligation de livrer 
les individus auteurs matériels de l'attentat, aux fins de leur traduction en justice, et dans 
l'obligations de verser les indemnités appropriées pour la reparation des dommages causes 
(voir les resolutions 731 (1992) et 748 (1992) précitées). De plus, on peut noter que dans les 
deux cas les mesures coercitives du Chapitre VII ont été imposées, renforcées et longtemps 
maintenues en vigueur par le Conseil de sécurité dans le but d'amener les Etats ciblés á s'ac-
quitter des obligations de cessation/reparation établies dans les resolutions pertinentes. Sur les 
questions de responsabilité internationale impliquées par Taction du Conseil dans les deux af-
faires mentionnées voir DUPUY, P.-M.: "Aprés la guerre du Golfe...", Revue Genérale de Droit 
International Public (1991), pp. 621-638; GRAEFRATH, B.: "Iraquí Reparations and the Secu-
rity Council", Zeitschriftfür Auslandisches Offentlich.es Recht und Volkerrecht (1995), pp. 1-
68; GRAEFRATH, B.: "Leave to the Court What Belongs to the Court. The Libyan Case", Eu-
ropean Journal of International Law (1993), pp. 184-205. 
17. En doctrine, avec des nuances différentes, voir ROSENSTOCK, R.: "Crimes of States-
An Essay", dans K. GINTHER, K.; HAFNER, G.; LANG, W.; NEUHOLD, H. ; SUCHARIPA-BEHR-
MANN, L. (eds.): Festschrift fur Karl TLemanek zum 65. Geburtstag, Berlin, 1994, pp. 319-334; 
DE HOOGH, A.: Obligations Erga Omnes cit. supra note 5, pp. 115-125; TOMUSCHAT, C : 
"Obligations Arising for States Without or Against Their Will", Recueil des Cours, vol. IV, t. 
241 (1993), pp. 333-346; SIMMA, B.: "From Bilateralism to Community Interest in Internatio-
nal Law", Recueil des Cours, vol. VI, t. 250 (1994), pp. 256-283 et 301-321; DUPUY, P.-M.: 
"The Constitutional Dimension of the Charter Revisited", Max Planck Yearbook of United 
Nations Law (1997), pp. 15-19. 
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consequences des violations graves du droit international dans le systéme de 
sécurité collective prévu au Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Ces 
idees sont tres bien résumées dans la declaration rendue par le delegué de 
l'Allemagne á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale en 1996: 
"En ce qui concerne la liste des crimes figurant á l'article 19, l'agression 
est deja couverte par la Charte, en particulier le Chapitre VII, et le droit de la le-
gitime defense collective; les violations flagrantes du droit á l'autodétermination 
relévent également du Chapitre VII; les droits de l 'homme font l'objet de toute 
une serie de procedures reposant sur la Charte ou sur des traites et, de fait, les 
violations graves des obligations en matiére de droits de l 'homme peuvent aussi 
étre examinees par le Conseil de sécurité en tant que menaces contre la paix; la 
prevention des dommages massifs á l'environnement est une question qui relé-
ve des traites internationaux; et la pollution intentionnelle par un Etat releve elle 
aussi du Chapitre VII" 1 8 . 
D'ailleurs, la pratique susmentionnée du Conseil de sécurité ne man-
quait pas de soulever également des difficultés et des perplexités. D'un point 
de vue strictement juridique, on s'interrogeait par exemple sur la légitimité 
de l'exercice de la part du Conseil de fonctions d'une nature judiciaire ou 
quasi-judiciaire concernant l'établissement des graves violations du droit in-
ternational et la determination de leurs consequences juridiques, ainsi que sur 
la compatibilité d'une competence éventuelle du Conseil dans le domaine 
de la responsabilité internationale avec les devoirs institutionnels que la 
Charte des Nations Unies lui confére en matiére de maintien de la paix 1 9 . 
D'autre part, d'un point de vue factuel ou politique, plusieurs considerations 
contribuaient á alimenter les doutes sur la crédibilité du Conseil de sécurité 
en tant qu'arbitre ou tuteur impartial des valeurs fondamentales de la commu-
nauté internationale et de son droit. Parmi ces considerations, on mentionnait 
18. Voir U.N. doc. A/C.6/51/SR.34, par. 60, p. 15. Dans ce sens, voir également les re-
marques des delegues de la France (U.N. doc. A/C.6/49/SR.27, p. 13. par. 45), des Pays Bas 
(U.N. doc. A/C.6/49/SR.25, pp. 11-12, paragraphes 41-42) et de la Pologne (U.N. doc. 
A/C.6/50/SR.20,p.5,par. 16). 
19. Sur ces questions, en doctrine voir notamment BOWETT, D.: "The Impact of Security 
Council Decisions on Dispute Settlement Procedures", European Journal of International 
Law (1994), pp. 89-101; HARPER, K.: "Does the United Nations Security Council Have the 
Competence to Act as Court and Legislature?", New York University Journal of International 
Law and Politics (1994), pp. 103-157; VILLANI, U.: "Sul ruolo quasi giudiziario del Consiglio 
di Sicurezza",La Comunitá Internazionale (1996), pp. 25-31; et, plus récemment, l'étude tres 
riche de ARANGIO-RUIZ, G.: "On the Security Council's 'Law Making'", Rivista di Diritto In-
ternazionale (2000), pp. 609-725. 
425 
MAURIZIO ARCARI 
la nature politique du Conseil de sécurité, la sélectivité de ses interventions 
(qui résultaient souvent liées aux intéréts de tel ou tel autre membre perma-
nent) 2 0 , ainsi que la facón hátive et sommaire dans laquelle le Conseil avait 
parfois procede á la qualification d'une certaine situation ou á l'imputation 
d'une responsabilité á un Etat 2 1 . Une fois encore, on peut trouver l'expression 
de ees perplexités dans les interventions de certains Etats á l'Assemblée ge-
nérale. Tel est le cas, par exemple, de la declaration rendue par le delegué de 
l'Algérie: 
"La Charte des Nations Unies énonce un certain nombre de principes fonda-
mentaux dont la violation par un Etat équivaut incontestablement á la perpetration 
d'un crime, notamment l'emploi de la force dans les relations internationales ou la 
violation du droit á l'autodétermination. II n'en reste pas moins qu'il est ardu et 
complexe de definir les mécanismes concrets permettant d'engager la responsabi-
lité des Etats pour des faits criminéis, en raison des implications politiques de la 
question et de l'absence de procedures et d'organes permettant de poursuivre un 
Etat sur cette base. La delegation algérienne ne pense pas qu'il faille donner au 
Conseil de sécurité le pouvoir d'agir á cet égard. Une telle solution reviendrait en 
20. A cóté de la varíete des interventions menees par le Conseil de sécurité dans la pre-
miere partie des années 1990, on peut également compter un certain nombre d'affaires, carac-
térisées par des infractions evidentes et graves de normes fondamentales du droit international, 
dans lesquelles le Conseil était intervenu d'une maniere partidle et insatisfaisante (crises dans 
l'ex Yougoslavie et au Rwanda) ou il n'était point intervenu (crises au Burundi et dans la re-
gion des grands lacs). Sur les défaillances des interventions des Nations Unies dans l'ex-You-
goslavie et au Rwanda, voir respectivement le Rapport presenté par le Secretaire general en 
application de la resolution 53135 de l'Assemblée genérale, La chute de Srebrenica, U.N. doc. 
A/54/549, et le Rapport de la Commission indépendante d'enquéte sur les actions de ['Orga-
nisation des Nations Unies lors du genocide de 1994 au Rwanda, U.N. doc. S/1999/1257. Sur 
les non-interventions du Conseil de sécurité au Burundi et dans la region des grands lacs voir 
ÓSTERDHAL I.: Threat to the Peace. The Interpretation by the Security Council of Article 39 of 
the UN Charter, Uppsala, 1998, pp. 70-74. 
21. Un cas de figure est celui des mesures diplomatiques et économiques arrétées á l'en-
contre du Soudan avec les resolutions 1054 (1996) et 1070 (1996), en raison de l'assistance 
fournie par cet Etat aux terroristes auteurs d'une tentative d'assassinat du President égyptien 
Mubarak. Ces mesures ont été imposées et maintenues en vigueur longtemps par le Conseil 
de sécurité sur la supposition de la presence des terroristes en territoire soudanais. Elles ont 
été finalement levées le 28 septembre 2001 par la resolution 1372 (2001), sans qu'aucune tra-
ce des suspects n'ait été trouvée (voir en ce sens la lettre du Gouvernement du Soudan adres-
sée au Conseil de sécurité en date du 1 juin 2000, reproduite dans U.N. doc. S/2000/513). 
Tout en se situant dans un contexte different, une affaire plus récente qui mérite d'etre signa-
lée est celle des attentats terroristes á Madrid du 11 mars 2004, qui ont été condamnés par le 
Conseil de sécurité avec la resolution 1530 (2004); la responsabilité de ces attentats, que le 
Conseil avait tres hátivement attribué á 1'organisation séparatiste basque E.T.A. dans la reso-
lution mentionnée, a été par la suite reconduite au réseau terroriste Al Qaeda. 
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fait á confier des pouvoirs judiciaires á un organe éminemment politique. Elle 
constituerait une grave remise en cause du principe de l'égalité souveraine des 
Etats, qui est consacré dans la Charte, dans la mesure oü les membres permanents 
du Conseil seraient investís, grace au veto dont ils disposent, d'une immunité per-
manente méme s'ils commettaient des actes criminéis" 2 2. 
La C.D.I. devait inévitablement affronter tous ees problémes au milieu 
des années 1990, au moment de la reprise en consideration du sujet des 
crimes internationaux. Le défi était notamment celui de concilier les proposi-
tions esquissées au cours des phases precedentes des travaux de codification, 
visant á réserver au Conseil de sécurité des Nations Unies un role prioritaire 
dans la mise en ceuvre des consequences juridiques des violations graves du 
droit international, et les importantes questions de légitimité soulevées par la 
pratique récente de la sécurité collective. A cet égard, le Rapporteur special 
Arangio-Ruiz présentait á la C.D.I. en 1995 une serie de propositions tres soi-
gneusement structurées, qui avaient comme finalité soit de prevenir les abus 
dans les reactions unilaterales aux crimes, soit de minimiser les risques inhé-
rents á l'exercice incontrólé du pouvoir discrétionnaire du Conseil de sécuri-
té dans le domaine de la responsabilité internationale 2 3. En synthése, ees pro-
positions s'articulaient autour de l'idée de séparer la phase "institutionnelle" 
concernant l'établissement d'un crime international, de la phase "normative" 
concernant la mise en ceuvre de ses consequences juridiques. Si dans la pre-
miere phase un role central était reservé aux organes des Nations Unies et no-
tamment á la Cour internationale de Justice qui, agissant sur l'impulsion de 
l'Assemblée genérale ou du Conseil de sécurité, avait la tache de se pronon-
cer sur le point de l'existence d'un crime international, dans la deuxiéme pha-
se la maitrise de la reaction revenait aux Etats, qui se trouvaient habilites, 
d'aprés la prononciation de la Cour, á appliquer toutes les consequences sub-
stantielles (cessation/reparation) et instrumentales (contre-mesures) décou-
lant de la commission d'un crime 2 4 . 
22. Voir U.N. doc. A/C.6/49/SR.27, p. 5, par. 14. Voir également, dans le méme sens, les 
remarques formulées en 1996 á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale par les de-
legues de la Libye (U.N. doc. A/C.6/51/SR.37, p. 2, par. 1), du Bahrein (U.N. doc. 
A/C.6/51/SR.34 p. 12, paragraphes 47-48) et de la Chine (U.N. doc. A/C.6/51/SR.36, pp. 5-6, 
paragraphes 20-21) 
23. Voir ARANGIO-RUIZ, G.: Septiéme rapport sur la responsabilité des Etats, U.N. doc. 
A/CN.4/469 et Add. 1. 
24. Voir notamment le texte des articles 16,17 et 19 proposes par le Rapporteur special, 
dans VAddendum 1 au Septiéme rapport précité. D'aprés le schema envisage par Arangio-
Ruiz, les competences du Conseil de sécurité en matiére de maintien de la paix étaient 
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Suite á des débats tres animes, les propositions du Rapporteur special 
étaient toutefois repoussées par la C.D.I. 2 5 . Finalement, dans le Projet d'ar-
ticles sur la responsabilité adopté en premiere lecture en 1996, le texte de 1'art. 
19 et la notion de crime international étaient gardés. Toutefois, d'une part, les 
previsions concernant les consequences de fond des crimes étaient réduites á 
un minimum; d'autre part, il n'y avait aucune proposition concernant la solu-
tion des problémes institutionnels poses par la commission d'un crime inter-
national. Par contre, dans la premiere lecture du Projet Ton retrouvait inchan-
gé le texte de la disposition (numeróte art. 39), provenant des suggestions du 
Rapporteur special Ripaghen et des travaux de codification des années 1980, 
qui sanctionnait la subordination des consequences juridiques du fait interna-
tionalement illicite aux dispositions et procedures de la Charte des Nations 
Unies relatives au maintien de la paix et de la sécurité internationales 2 6. 
IV. LE DÉLAISSEMENT DE LA NOTION DU CRIME INTERNATIONAL 
ET DU ROLE DE LA SÉCURITÉ COLLECTIVE DANS LA VERSION 
DEFINITIVE DU PROJET D'ARTICLES SUR LA RESPONSABILITÉ 
INTERNATIONALE (2001) 
Entre 1998 et 2001, sous la direction du nouveau Rapporteur special, 
James Crawford, la C.D.I. a entamé et porté á conclusion la redaction de la 
seconde et definitive lecture du Projet sur la responsabilité. Dans le texte fi-
nal du Projet adopté en 2001, la notion du crime international de l'Etat a dis-
paru, méme si le probléme sous-jacent á cette notion est maintenant l'objet 
d'un sous-chapitre qui s'applique á "la responsabilité internationale resultant 
d'ailleurs sauvegardées par une "clause de non-préjudice", qui devait permettre au systéme de 
sécurité collective des Nations Unies de fonctionner en toute autonomie par rapport á l'appa-
rat institutionnel d'établissement des crimes; en méme temps, la possibilité d'une conjonction 
entre les deux différentes procedures restait ou verte, grace á certaines clauses qui, dans le 
cadre des "obligations de solidarité" incombant aux Etats affectés par la violation, imposaient 
á ceux-ci de coordonner leurs reactions unilaterales au crime par l'entremise des organisations 
internationales competentes (voir ibidem, respectivement le texte des articles 20 et 18 propo-
ses par le Rapporteur special, ainsi que le Septiéme rapport cité, pp. 51-52,paragraphes 136-
138, et p. 46, par. 119, pour l'illustration de ces propositions). 
25. Voir les comptes-rendus des débats de la C.D.I. sur la question du regime des crimes 
internationaux pendant les sessions de 1995 et de 1996, dans Yearbook of International Law 
Commission, 1995, vol. I, pp. 88-135,173-186 et Yearbook of International Law Commission, 
1996, vol. I, pp. 22-31. 
26. Voir les references supra, note 12. 
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d'une violation grave par l'Etat d'une obligation découlant d'une norme im-
perative du droit international" 2 7. 
De méme, le role du systéme de sécurité collective des Nations Unies 
dans la mise en ceuvre des consequences juridiques du fait internationalement 
illicite se trouve á l'apparence drastiquement remanié. A ce sujet, un passage 
du commentaire general introduisant les articles du Projet de 2001 est tres 
éclairant: 
"Les articles ne disent ríen non plus des consequences indirectes ou addi-
tionnelles qui peuvent résulter de la reaction des organisations internationales a 
un comportement illicite. Dans l'exercice de leurs fonctions, les organisations 
internationales peuvent certes avoir á prendre position sur la question de savoir 
si un Etat a violé une obligation internationale. Mais, méme lorsque c'est le cas, 
les consequences seront celles qui sont déterminées dans Facte constitutif de 
l'organisation, ou dans le cadre de cet acte constitutif, et elles échappent á l 'ap-
plication de ees articles. C'est le cas particulier des mesures que peut prendre 
FOrganisation des Nations Unies en vertu de la Charte (...)" 2 8. 
Au plan normatif, l'approche plus prudente de la C.D.I. sur la question 
des rapports entre systéme de la responsabilité internationale et systéme de 
sécurité collective des Nations Unies est confirmee par la formulation de 
l'art. 59 du Projet adopté en seconde lecture (qui correspond á l'art. 39 de la 
premiere lecture), selon laquelle "Les presents articles sont sans prejudice de 
la Charte des Nations Unies" 2 9 . 
On pourrait á juste titre s'interroger sur les raisons de ce revirement de 
la part de la C.D.I. sur des questions tant cruciales du regime de la responsa-
bilité internationale. On ne saurait, á ce propos, surévaluer l'impact du choix 
27. Ce sous-chapitre étant composé de deux dispositions, l'art. 40, qui expose la defini-
tion de violation grave d'une obligation découlant d'une norme imperative du droit interna-
tional general, et l'art. 41, qui traite des consequences particuliéres découlant de cette viola-
tion (voir infra, note 59 et texte relatif). Pour le texte des articles 40 et 41 les commentaires 
relatifs voir U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, pp. 298-314. Sur les raisons qui ont porté la 
C.D.I. á 1'abandon de la notion du crime international et á 1'introduction de la nouvelle figure 
de la violation grave du droit impératif international, voir notamment GUTIÉRREZ ESPADA, C : 
¿Quo vadis responsabilidad? cit. supra note 5, pp. 407-427; PELLET, A.: "The New Draft Ar-
ticles of the International Law Commission on the Responsibility of States for Internationally 
Wrongful Acts: A Requiem for States' Crime?", Netherlands Yearbook of International Law 
(2001), pp. 55-79. 
28. U.N. doc. A/56/10 cit. supra, note 1, p. 63. 
29. Voir le texte de l'art. 59 et le commentaire de la C.D.I. dans U.N. doc. A/56/10 cit. 
supra, note 1, pp. 392-393. 
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conceptuel de biffer la notion de crime international, car, comme on vient de 
le dire, le probléme des consequences des graves violations du droit interna-
tional est toujours la, méme si abordé sous un nom different. Les raisons qui 
ont conduit la C.D.I. vers un remaniement de la place de la sécurité collecti-
ve dans la version finale du Projet peuvent alors étre ramenées, outre qu'á 
certains choix de fond, également aux difficultés d'organiser un apparat "ins-
titutionnel" croyable pour la reaction aux graves violations du droit interna-
tional. En particulier, la question d'encadrer dans le contexte du Projet le role 
du Conseil de sécurité dans la mise en ceuvre des consequences des crimes in-
ternationaux, qui avait déjá conditionné d'une maniere dramatique les débats 
des années 1995-96, s'était representee á la C.D.I. lorsqu'elle avait abordé la 
deuxiéme lecture du Projet, en 1998. A ce moment la, en présentant á la 
C.D.I. les différentes options possibles quant au traitement á réserver á la no-
tion du crime international, le Rapporteur special Crawford soulignait l'exis-
tence de certaines 
"(...) contraintes d'ordre structurel tenant tant á la communauté internationale 
qu'á la CDI elle-méme. En particulier, il n'est pas possible d'imposer au Conseil 
de sécurité un regime des crimes qui nuancerait sur des point importants les dis-
positions en vigueur de la Charte des Nations Unies (...)"3°. 
II n'est pas aisé d'évaluer l'impact exercé sur les choix de la C.D.I. par 
les différentes contraintes d'ordre structurel évoquées dans le passage sus-
mentionné, telles que les difficultés techniques (réelles ou imaginaires) inhe-
rentes au procés de codification, la volonté de ne pas altérer ou affecter le 
systéme de competences institutionnelles réglées dans la Charte des Nations 
Unies, ou encore le propos de ne pas "dupliquer" dans le contexte du Projet 
sur la responsabilité l'apparat institutionnel du Chapitre VII 3 ' . D'ailleurs, on 
30. Voir le compte-rendu analytique de la 2533" séance, dans Annuaire de la CD.L, 
1998, vol. I, p. 104. 
31. Voir á ce sujet les remarques formulées par le Rapporteur special Crawford dans la 
section de son troisiéme rapport concernant les consequences des violations graves d'obliga-
tions d'importance fondamentale: "Tout d'abord, il faut admettre que dans l'état actuel des re-
lations internationales, les premiers moyens de repondré aux situations d'urgence qui affec-
tent l'existence méme des Etats ou la sécurité des populations ne relévent pas des regles 
secondaires relatives á la responsabilité des Etats. lis sont du ressort, notamment, des organi-
sations internationales competentes, et en particulier du Conseil de sécurité et de FAssemblée 
genérale. A l'évidence, il y a la des problémes qui touchent aux responsabilités et au bon 
fonctionnement du Conseil de sécurité ou d'autres organisations confrontées á de telles situa-
tions d'urgence. II est important de relever, cependant, que ces questions concernent tout au-
tant des inactions que des actions inappropriées - l'absence d'une intervention en temps op-
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ne peut pas exclure que sur ees points la C .D . I . ait été influencée, plus ou 
moins consciemment, par certains facteurs extérieurs au procés de codifica-
tion, tels que les evolutions (ou mieux, les "regressions") entre-temps inter-
venues dans la pratique de la sécurité collective. Outre aux questions déjá 
mentionnées concernant la légitimité de Taction du Conseil de sécurité, on se 
refere ici, en particulier, au phénoméne de la progressive "privatisation" du 
systéme de sécurité collective des Nations Unies 3 2 . Ce phénoméne, qui se dé-
roulait en paralléle avec la deterioration du climat politique á l'intérieur du 
Conseil de sécurité et la renovation des perspectives de paralyse de l'organe, 
avait pris á la fin des années 1990 une tournure inquietante, jusqu'á aboutir á 
des interventions armées déclenchées unilatéralement par certains Etats, au 
dehors de toute autorisation des Nations Unies, sous le pretexte de remédier 
á des situations dangereuses pour le maintien de la paix et la sécurité interna-
tionales 3 3 . En d'autres termes, on pourrait bien supposer que ees développe-
portun qui aurait, peut-étre, pu éviter un desastre, la promesse formelle de proteger des 'zones 
de sécurité' que l'inaction et le manque de volonté ont déshonorée. Á nouveau, quelles que 
soient les reformes institutionnelles ou autres qui pourraient aider á résoudre ees problémes, 
elles ne peuvent étre menees á l'occasion de l'élaboration des regles genérales secondaires sur 
la responsabilité des Etats. C'est notamment pour ees raisons qu'il a été provisoirement 
convenu de supprimer la notion de 'sanctions licites' qui ressort implicitement de l'article 30 
[du Projet adopté en premiere lecture en 1996, correspondant á l'art. 22 actuel]. Les sanctions 
adoptées dans le cadre du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ou celles qui sont im-
posées valablement en vertu de traites internationaux, n'entrent pas dans le champ du projet 
d'articles et relévent, respectivement, des articles 39 et 37 et 38 [du Projet adopté en premié-
re lecture en 1996, correspondant aux actuéis articles 59,55 et 56]. L'un des traits fondamen-
taux de telles sanctions reside dans le fait que leur imposition et leur surveillance nécessitent 
une action collective organisée. Ainsi, le systéme des comités de sanctions, les procedures 
d'autorisations et d'exceptions, la prise en compte de l'indemnisation due aux Etats tiers af-
fectés en vertu de l'article 50 de la Charte, le choix entre les différentes sanctions n'impli-
quant pas le recours á la force, les mesures de maintien de la paix et autres - rien de tout cela 
ne peut étre realise dans le cadre du projet d'articles, et il serait inutile de tenter de les repro-
duire par le biais d'éventuels systémes paralléles" (CRAWFORD, J.: Troisiéme rapport sur la 
responsabilité des Etats, U.N. doc. A/CN.4/507/Add.4, p. 5, par. 372). 
32. Le phénoméne trouve ses origines dans la pratique de l'autorisation á l'emploi de la 
force octroyée par le Conseil de sécurité aux Etats membres des Nations Unies. Cette pra-
tique, inaugurée avec la resolution 678 (1990) concernant l'invasion du Koweit par l'Iraq, 
s'est par la suite consolidée dans les différentes affaires remontant á la premiere moitié des 
années 1990: á ce sujet voir notamment QUIGLEY, J.: "The 'Privatization' of Security Council 
Enforcement Action: A Threat to Multilateralism", Michigan Journal of International Law 
(1996), pp. 249-283. 
33. On se refere notamment aux interventions armées entreprises unilatéralement par les 
Etats Unis et le Royaume-Uni dans les différentes phases de la "crise des inspecteurs" qui 
avait oppose ces pays occidentaux á l'Iraq entre 1997 et 1998; et á 1'intervention armée dé-
clenchée par dix Etats membres de l'OTAN en 1999 contre la République fedérale de Yougo-
slavie á l'occasion de la crise du Kosovo. Pour un bref apercu des questions juridiques rela-
431 
MAURIZIOARCARI 
merits dans la pratique de la sécurité collective aient contribué á renforcer, 
méme chez la C.D.I., une certaine méfiance en vers les capacites du Conseil 
de sécurité d'agir en tant que gardien impartial des intéréts fondamentaux de 
la communauté internationale et de son droit. 
De toute facón, 1'ensemble de ces considerations a determiné la nouvel-
le approche suivie par la C.D.I. dans le Projet de 2001, qui consiste á relati-
viser ou minimiser le role des organes des Nations Unies dans la mise en 
ceuvre des consequences des violations graves du droit international, et á sé-
parer les domaines de la sécurité collective et de la responsabilité internatio-
nale. Cette reorientation de la C.D.I., toutefois, n 'a pas eliminé tous les pro-
blémes, car d'importantes questions restent ouvertes concernant les relations 
entre les deux différents domaines. Pour mieux saisir ces questions, il faut 
considérer avec plus d'attention certaines dispositions du Projet de 2001. 
V. PROBLÉMES ET PERSPECTIVES DES RELATIONS ACTUELLES 
ENTRE LE SYSTÉME DE LA RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE 
ET LE SYSTÉME DE LA SÉCURITÉ COLLECTIVE 
1. Le probléme de Vapplicabilité aux mesures du Conseil de sécurité 
des conditions de licéité des contre-mesures prévues dans 
le Projet sur la responsabilité 
La nouvelle approche de la C.D.I. au probléme qui nous intéresse pose 
tout d'abord la question genérale de saisir 1'impact normatif des dispositions 
du Projet d'articles sur la responsabilité vis-á-vis du systéme de sécurité col-
lective des Nations Unies. Comme on vient de le voir, la CD. I . a reconnu en 
2001 que les organes des Nations Unies, et notamment le Conseil de sécuri-
té, peuvent dans l'exercice de leurs competences prendre position sur la ques-
tion de la responsabilité d'un Etat découlant d'une violation du droit interna-
tional et méme determiner les consequences de la violation á la lumiére de 
tives á ces interventions voir ARCARI, M.: "Lintervention armée contre l'Iraq et la question 
de rautorisation du Conseil de sécurité", Anuario de Derecho Internacional (2003), pp. 25-
27 et 30-31. Sur la "degeneration" du systéme des autorisations á l'emploi de la force et sur 
la derive "unilatérale" de la sécurité collective voir PICONE, P.: "La guerra contro l'Iraq e le 
degenerazioni dell'unilateralismo", Rivista di Diritto Internationale, notamment aux pp. 332-
348. Plus en general, sur l'ensemble de ces problémes, voir l'étude de BERMEJO GARCÍA, R.: 
"Questiones actuales referentes al uso de la fuerza en el Derecho Internacional", Anuario de 
Derecho Internacional (1999), pp. 3-70. 
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l'acte constitutif de l'Organisation 3 4. Si cela est vrai, on pourrait légitime-
ment se demander si les mesures institutionnelles éventuellement arrétées par 
les organes des Nations Unies suite á une violation du droit international peu-
vent, en vertu de la clause de non-préjudice de la Charte incorporée dans 
l'art. 59 du Projet, échapper á l'application des dispositions du méme Projet 
qui établissent les limites et les conditions de licéité valables pour le recours 
aux contre-mesures unilaterales. En d'autres termes, la question est celle de 
savoir si les mesures coercitives adoptées par le Conseil de sécurité en vertu 
du Chapitre VII face á une violation grave du droit international doivent res-
pecter la condition de la proportionnalité, prévue á l'art. 51 du Projet 3 5, ainsi 
que les autres limites applicables établies á l'art. 50 du Projet, en vertu duquel 
les contre-mesures ne peuvent pas affecter les obligations de caractére huma-
nitaire; 3 6 ou bien si de telles limites peuvent étre ignorées ou dérogées par une 
decision difforme du Conseil de sécurité, dont l'effet prioritaire serait "sau-
vegardé" par l'art. 59 du Projet 3 7. II suffit, á ce propos, de se référer aux ef-
fets dévastant sur la jouissance des droits fondamentaux de l 'homme causes 
par l'embargo imposé contre l'Iraq par le Conseil de sécurité en vertu de l'art. 
41 de la Charte suite á l'invasion du Koweit, pour s'apercevoir que l'impact 
de la question est loin d'etre simplement théorique 3 8. 
A cet égard, il est d'abord intéressant de considérer les observations for-
mulées par quelques gouvernements dans leurs commentaires au Projet de la 
C.D.I. D'une part, certains Etats ont mis en exergue que les dispositions du 
Projet concernant les limites normatives aux contre-mesures devraient s'appli-
34. Voir dans ce sens le commentaire de la C.D.I. cité dans le texte correspondant á la 
note 28. 
35. Aux termes de l'art. 51 du Projet, "Les contre-mesures doivent étre proportionnelles 
au prejudice subi, compte tenu de la gravité du fait internationalement illicite et des droits en 
cause": voir le texte de la disposition et le commentaire relatif dans U.N. doc. A/56/10 cit. su-
pra note 1, pp. 359-367. 
36. On se refere notamment aux lettres b) et c) de l'art. 50 du Projet, en vertu desquelles 
les contre-mesures ne peuvent porter aucune atteinte "aux obligations concernant la protec-
tion des droits fondamentaux de l'homme" et "aux obligations de caractére humanitaire ex-
cluant les represadles". Voir le texte de l'art. 50 et le commentaire relatif dans U.N. doc. 
A/56/10 cit. supra note 1, pp. 367-370. 
37. Méme si le texte de l'art. 59 se refere d'une maniere générique á la Charte des Nations 
Unies, on peut présumer, á la lumiére des precisions fournies dans le commentaire de la C.D.I., 
que la clause de non-préjudice incorporée dans la disposition couvre également les decisions 
des "organes compétents des Nations Unies": voir U.N. doc. A/56/10 cit. supra, note l ,p . 393. 
38. Sur la question des impacts humanitaires de l'embargo édicté par le Conseil de sécu-
rité contre l'Iraq, voir notamment DE WET, E.: "Human Rights Limitations to Economic En-
forcement Measures Under Article 41 of the United Nations Charter ans the Iraqi Sanctions 
Regime", Leiden Journal of International Law (2001), pp. 277-300. 
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quer également aux mesures coercitives adoptées par le Conseil de sécurité en 
vertu du Chapitre V I I de la Charte; une telle conclusion devrait s'imposer tant 
par rapport aux "contre-mesures prohibées" indiquées á l'art. 50 3 9 , tant par 
rapport á la condition de la proportionnalité prévue á l'art. 5 1 4 0 . Par contre, un 
autre Etat a noté que les "sanctions" imposées par le Conseil de sécurité ne 
sauraient étre assujetties au regime general des contre-mesures établi dans le 
Projet sur la responsabilité, car les premieres représentent des reactions sui ge-
neris, n'ayant aucun rapport avec la commission d'un fait intemationalement 
illicite 4 1. Sans que l'on sache tirer des indications décisives de ees commen-
39. Voir notamment le commentaire écrit des Pays Bas concernant l'art. 54, par. 3 (infra, 
note 47), adopté á titre provisoire par le Comité de redaction de la C.D.I. en 2000, qui était dé-
dié aux "contre-mesures collectives" entreprises par les Etats intéressés par la violation d'une 
obligation d'importance essentielle et sanctionnait leur devoir de coopérer pour respecter les 
conditions genérales de licéité pour le recours aux contre-mesures: "Le paragraphe 3 de l'ar-
ticle 54 peut aussi, de l'avis des Pays-Bas, s'appliquer á la cooperation pour les mesures 
prises dans le cadre du systéme de sécurité collective des Nations Unies. II s'agirait notam-
ment des mesures décidées par le Conseil de sécurité en vertu du Chapitre VII de la Charte et 
des mesures prises par des Etats, avec l'autorisation du Conseil de sécurité, en vertu du méme 
Chapitre VIL De telles mesures devraient étre assujetties aux conditions énoncées dans le 
chapitre relatif aux contre-mesures, en particulier á l'article 51. L'opinion selon laquelle les 
sanctions collectives décidées par le Conseil de sécurité pourraient étre assujetties á des res-
trictions gagne du terrain. Tout comme les Etats, le Conseil de sécurité est lié par les normes 
imperatives du droit international et ne peut done pas habiliter les Etats á violer de telles 
normes. Le fait d'arguer que l'article 59 du projet d'articles fait office de clause de sauvegar-
de s'agissant de l'applicabilité et de la primauté reconnues á la Charte des Nations Unies ne 
résoudrait pas le probléme" (reproduit dans Commentaires et observations recus des gouver-
nements, U.N. doc. A/CN.4/515, p. 94). Pour le texte des articles adoptes á titre provisoire par 
le Comité de redaction de la C.D.I. en 2000 voir Rapport de la Commission du droit interna-
tional. Cinquante-deuxiéme session, Assemblée genérale, Documents officiels, Cinquante-
cinquiéme session, Supplement n. 10 (A/55/10), 2000, pp. 110-126. 
40. Voir le commentaire écrit de l'Autriche concernant l'art. 59 ("Rapport avec la Char-
te des Nations Unies") adopté á titre provisoire par le Comité de redaction de la C.D.I. en 
2000: "De plus, il faut préciser si les contre-mesures prises en dehors du systéme des Nations 
Unies et celles qui sont prises dans le cadre du systéme doivent également respecter la regle 
de la proportionnalité" (U.N. doc. A/CN.4/515 cit. supra note 39, pp. 95-96); dans le méme 
sens l'intervention du delegué de cet Etat á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale 
en 2000: "l'article [59] devrait indiquer clairement que les contre-mesures prises dans le cadre 
du systéme des Nations Unies doivent aussi respecter la regle de la proportionnalité" (U.N. 
doc. A/C.6/55/SR. 17, p. 14, par. 80). 
41. Voir le commentaire écrit de l'Espagne concernant l'art. 59 des articles adoptes á titre 
provisoire par le Comité de redaction de la C.D.I. á la session de 2000: "La relation entre le 
regime de la responsabilité établi dans le projet d'articles et la Charte des Nations Unies de-
vrait étre définie avec plus de precision, étant donné que, s'il incombe au Conseil de sécurité 
d'adopter les mesures coercitives prévues au chapitre VII, celles-ci ne sont pas assujetties au 
regime general des contre-mesures, car elles ne répondent pas nécessairement au fait intema-
tionalement illicite commis. S'il est vrai que le Conseil n'est pas une instance juridique mais 
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taires, on peut seulement noter comment ils aboutissent á des conclusions op-
posées tout en partant d'une différente interpretation de la nature des mesures 
coercitives du Chapitre VII de la Charte et de leur aptitude á servir de reac-
tions (ou contre-mesures) au fait internationalement illicite. 
D'autre part, dans l'opinion d'un secteur de la doctrine, l'importance du 
probléme en discussion devrait étre relativisée en raison de la progressive 
convergence qu'on pourrait constater entre le regime des contre-mesures uni-
laterales et le regime des sanctions relevant du Chapitre VII de la Charte sous 
le profil des conditions de leur licéité. Pour étayer cette conclusion, on se re-
fere notamment aux développements récemment survenus á l'intérieur du 
systéme des Nations Unies, qui ont porté á éclaircir les conditions d'applica-
tion des mesures coercitives du Chapitre VII, á préciser leurs finalités et leur 
cibles, ainsi qu'á établir des techniques et des solutions concretes visant á mi-
tiger les impacts humanitaires négatifs des sanctions onusiennes 4 2 . D'aprés 
certains auteurs, ees développements auraient permis, les derniers temps, de 
consolider une serie de limites au pouvoir de coercition du Conseil de sécu-
plutót une instance politique qui intervient en cas de 'menace contre la paix, de rupture de la 
paix et d'acte d'agression', celui-ci doit, en tout état de cause, se conformer aux normes de jus 
cogens" (U.N. doc. A/CN.4/515 cit. supra note 39, p. 96). 
42. Stimulé notamment par les effets néfastes sur la population civile iraquienne de 1'em-
bargo imposé par le Conseil de sécurité suite á l'invasion du Koweit, á partir de la moitié des 
années 1990 un grand débat s'est ouvert aux Nations Unies concernant l'impact humanitaire 
des sanctions économiques relevant du Chapitre VII de la Charte. Parmi les documents issus 
de ce débat voir la resolution 51/242 adoptée le 15 septembre 1997 par l'Assemblée genéra-
le, dont l'Annexe II est intitulé "Questions des sanctions imposées par l'Organisation des Na-
tions Unies" (U.N. doc. A/RES/51/242, pp. 6-12); l'Observation genérale No. 8 adoptée le 4 
décembre 1997 par le Comité des Droits Économiques, Sociaux et Culturéis, intitulée "Rela-
tion entre les sanctions économiques et le respect des droits économiques, sociaux et cultu-
réis" (U.N. doc. E/C.12/1997/8); ainsi que les comptes-rendus des différentes séances ou-
vertes dédiées par le Conseil de sécurité á la discussion des "Questions genérales relatives aux 
sanctions" (voir U.N. doc. S/PV.4128, U.N. doc. S/PV.4394 et U.N. doc. S/PV.4713). Parmi 
les solutions concretes élaborées par le Conseil de sécurité lui-méme pour mitiger les impacts 
négatifs des sanctions économiques sur les droits de 1'homme, on peut mentionner la previ-
sion, dans les resolutions relatives á l'imposition de mesures d'embargo, de derogations 
concernant la fourniture de materiel humanitaire ou de nourriture envers les pays ciblés; la 
mise au point de regimes de sanctions "ciblées" ou "intelligentes", dont le but serait de frap-
per les dirigeants politiques ou les individus directement responsables d'un comportement 
dangereux pour le maintien de la paix, tout en minimisant les impacts sur la population civi-
le; et l'affinement du procés de mise en ceuvre des sanctions, realise á travers l'attribution aux 
différents "comités des sanctions" de taches de surveillance et de monitorage sur les effets des 
mesures économiques et les relatives exceptions humanitaires. Sur l'ensemble de ees ques-
tions, on se permet de renvoyer á ARCARI, M.: "Remarques occasionnelles sur les contradic-
tions de l'action du Conseil de sécurité dans le domaine des droits de 1'homme", Anuario de 
Derecho Internacional (2004), notamment aux pp. 21-25. 
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rite, empruntées aux mémes normes du droit international humanitaire et aux 
mémes standards internationaux applicables en matiére de protection des 
droits de l 'homme qui figurent deja, dans le Projet sur la responsabilité, en 
tant que conditions essentielles de licéité des contre-mesures unilaterales 4 3. 
Certainement tres stimulantes, ces conclusions concernant la convergence du 
regime des sanctions institutionnelles des Nations Unies avec celui des 
contre-mesures décentralisées devraient d'ailleurs étre pondérées á la lumié-
re de certaines objections. Premiérement, il faut constater que toutes les dif-
férentes limites, techniques et solutions visant á atténuer les effets négatifs 
des sanctions du Conseil de sécurité se présentent comme des remedes "en-
dogénes" au systéme des Nations Unies, dont l'élaboration, le contenu et la 
portee restent largement indépendants des limites normatives aux contre-me-
sures indiquées dans le Projet sur la responsabilité. Deuxiémement, il faut 
considérer que ces remedes ont été elabores par rapport á une catégorie tres 
spécifique de mesures coercitives du Conseil de sécurité - les sanctions éco-
nomiques relevant de 1'art. 41 de la Charte- et que la variété des reactions 
mises en place par le Conseil pour contrer les menaces á la paix et á la sécu-
rité internationales semble conditionner soit l'application généralisée, soit 
l'efficacité de tels remedes 4 4 . 
43. Pour des conclusions en ce sens, ainsi que pour un apercu general des développe-
ments pertinents survenus á l'intérieur du systéme des Nations Unies, voir notamment l'étu-
de tres riche de SICILIANOS, L.-A.: "Sanctions institutionnelles et contre-mesures: tendances 
recentes", dans PICCHIO FORLATI, L.; SICILIANOS, L.-A. (s.l.d.): Les sanctions économiques en 
droit international, Leiden-Boston, 2004, pp. 3-98, notamment aux pp. 61-86; voir également 
KOLB, R.: "La proportionnalité dans le cadre des contre-mesures et des sanctions - Essai de 
clarification conceptuelle", dans PICCHIO FORLATI, L.; SICILIANOS, L.-A. (s.l.d.): Les sanctions 
économiques en droit international, Leiden-Boston, 2004, pp. 439-442; DIPLA, H.: "Les reso-
lutions du Conseil de sécurité imposant des mesures coercitives et leur mise en oeuvre: 
quelques reflexions concernant la responsabilité des Etats", dans Ruiz FABRI, H.; SICILIANOS, 
L.-A.; SOREL, J.-M. (s.l.d.): L'effectivité des Organisations Internationales: Mécanismes de 
suivi et de controle, Paris, 2000, pp. 31-34. 
44. Tout d'abord, des problémes de taille continuent á se poser méme aprés les ajuste-
ments au regime des sanctions économiques envisages par le Conseil de sécurité. II suffit de 
songer, á cet égard, aux tres graves questions de légitimité posees sous l'angle du respect des 
droits de 1'homme par les sanctions individualisées, "intelligentes" ou "ciblées", que le 
Conseil de sécurité a mis en place dans le contexte de la lutte au terrorisme (voir á ce sujet 
ARCARI, M.: Remarques occasionnelles cit. supra note 42, pp. 25-30). D'autres difficultés 
majeures se posent par rapport á une certaine typologie d'interventions du Conseil de sécuri-
té, basée sur la delegation des competences coercitives aux Etats membres des Nations Unies, 
qui se rapporte á la formule de l'autorisation "á user de tous les moyens nécessaires". Dans 
cette catégorie d'interventions, qui d'ailleurs présentent des particularités variables au cas par 
cas, le controle des mesures nécessaires á la mise en ceuvre des objectifs indiques dans les re-
solutions du Conseil de sécurité ne reste que nominalement en chef á cet organe, car il se trou-
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Quoiqu'il en soit, on est finalement forcé de constater que la clause de 
non-préjudice de la Charte des Nations Unies figurant á l'art. 59 du Projet 
semble orienter vers la deuxiéme des alternatives indiquées au debut de cette 
section, en laissant ouverte la possibilité pour le Conseil de sécurité de déro-
ger aux limites établies dans le Projet sur la responsabilité pour la licéité du 
recours aux contre-mesures. On arriverait done au résultat assez paradoxal de 
voir la reaction institutionnalisée aux violations du droit international affran-
chie du respect des conditions basilaires auxquelles sont autrement soumises 
les réponses décentralisées des Etats au fait internationalement illicite. 
D'ailleurs, une telle conclusion ne saurait qu'affaiblir énormément la valeur 
normative des dispositions cruciales du Projet concernant la mise en ceuvre 
de la responsabilité internationale. 
2. Leprobléme des "contre-mesures collectives" et leur rapport avec 
les mesures arrétées par le Conseil de sécurité en vertu 
du Chapitre VII de la Charte 
Malgré l'abandon de la notion du crime international, dans le Projet de 
2001 l'idée de diversifier le regime de la responsabilité internationale en fonc-
tion du contenu et de l'importance de l'obligation violée est toujours présente. 
Dans le cas de la violation d'obligations découlant de normes établies pour la 
protection d'intéréts généraux ou collectifs, les dispositions pertinentes du Pro-
jet prévoient soit l'élargissement du cercle des Etats ayant droit á invoquer la res-
ponsabilité de l'Etat auteur de la violation, soit une correlative diversification des 
pretentions que ees mémes Etats peuvent avancer á l'encontre du responsable 4 5. 
ve plus souvent dans les mains des Etats destinataires de l'autorisation (voir á ce sujet l'étude 
de PICONE, P.: "Le autorizzazioni all'uso della forza tra sistema delle Nazioni Unite e Diritto 
internazionale genérale", Rivista di Diritto Internazionale (2005), pp. 5-75) En l'occurrence, 
il s'avére évidemment tres difficile d'appliquer la gamme de remedes, controles et limites ela-
bores par rapport aux sanctions économiques du Conseil de sécurité. 
45. Voir notamment l'art. 42 (intitulé "Invocation de la responsabilité par l'Etat lésé") et 
l'art. 48 (intitulé "Invocation de la responsabilité par un Etat autre qu'un Etat lésé") du Pro-
jet, ainsi que les commentaires relatifs, dans U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, respective-
ment aux pp. 316-324 et 343-349. En doctrine, sur ees solutions, voir STERN, B.: "Et si on uti-
lisait le concept de prejudice juridique? Retour sur une notion délaissée á l'occasion de la fin 
des travaux de la C.D.I. sur le responsabilité des Etats", Annuaire Frangais de Droit Interna-
tional (2001), pp. 3-34; BROWN WEISS, E.: "Invoking State Responsibility in the Twenty-first 
Century", American Journal International Law (2002), pp. 798-816; DUPUY, P.-M.: Quarante 
ans de codification cit. supra note 1, pp. 330-337; ainsi que les différentes contributions ré-
unies dans le volume DUPUY, P.-M. (s.l.d.): Obligations multilaterales, Droit Impératif et Res-
ponsabilité Internationale des Etats, Paris, 2003. 
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Pour rester au cas de figure de la violation grave de normes du droit interna-
tional qui posent des obligations "due á la communauté internationale dans 
son ensemble", tous les Etats autres que celui directement lésé par la violation 
(ce dernier étant par definition légitimité á invoquer et appliquer la gamme en-
tiére des consequences de 1'illicite) auront le droit d'invoquer la responsabili-
té de l'Etat fautif, pour exiger de celui-ci tout d'abord la cessation du fait in-
temationalement illicite et des assurances ou garanties de non-répétition; en 
plus, ils pourront également exiger du responsable l'exécution des obligations 
de reparation prévues dans le Projet dans l'intérét de l'Etat lésé (s'il y en a un) 
ou des bénéficiaires de l'obligation violée (tels seraient, par exemple, les indi-
vidus victimes d'une violation massive des droits de l'homme commise par un 
Etat au detriment de ses propres citoyens). 
Le Projet de 2001 est d'ailleurs bien plus ambigú sur la question du droit 
des Etats autres que celui lésé de recourir á des contre-mesures pour amener 
l'Etat responsable á s'acquitter des obligations de cessation/reparation décou-
lant de la violation grave du droit international. Ce droit se trouvait expressé-
ment sanctionné dans la version de l'art. 54 du Projet adopté á titre provisoi-
re par le Comité de redaction de la C.D.I. á la session de 2000. Ce texte posait 
également, dans le cas d'adoption de "contre-mesures collectives" de la part 
des Etats autres que celui directement lésé 4 6 , une obligation á la charge de 
ceux-ci de coopérer en vue d'assurer le respect des conditions genérales pré-
vues dans le Projet pour le recours aux contre-mesures 4 7. Toutefois, en raison 
des reactions critiques exprimées par les Etats soit dans leurs commentaires 
écrits, soit á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale 4 8 , la formula-
46. L'expression "contre-mesures collectives" est utilisée par CRAWFORD, J.: Troisiéme 
Rapport cit. supra note 31, pp. 13-23, paragraphes 386-406. 
47. Selon le texte de l'art. 54 adopté á titre provisoire par le Comité de redaction de la 
C.D.I. en 2000: " 1 . Tout Etat habilité en vertu de l'article 49, paragraphe 1, [art. 48, par. l ,du 
Projet adopté en 2001] á invoquer la responsabilité d'un Etat peut prendre des contre-mesures 
á la demande et pour le compte de tout Etat lésé par la violation, dans la mesure oü cet Etat 
est lui-méme habilité á prendre des contre-mesures en vertu du present chapitre. 2. Dans les 
cas vises á l'article 41 [art. 40 du Projet adopté en 2001, concernant la responsabilité pour 
violation grave d'une obligation découlant d'une norme imperative du droit international], 
tout Etat peut prendre des contre-mesures, conformément au present chapitre, dans l'intérét 
des bénéficiaires de l'obligation violée. 3. Lorsque plus d'un Etat prennent des contre-me-
sures en vertu du present article, les Etats concernes doivent coopérer pour s'assurer que les 
conditions posees dans le present chapitre pour recourir á des contre-mesures sont remplies" 
(texte dans U.N. doc. A/55/10 cit. supra note 39, p. 125). 
48. Pour les commentaires écrits des Etats voir U.N. doc. A/CN.4/515 cit. supra note 39, 
pp. 91-94; pour les reactions des delegations á la Sixiéme Commission voir Resume théma-
438 
RESPONSABILITE DE L'ETAT POUR VIOLATIONS GRAVES DU DROIT.. 
tion de l'art. 54 á été radicalement remaniée par la C.D.I. au dernier moment, 
pendant la session de 2001. La version definitive de cette disposition qui fi-
gure dans le Projet recite: 
"Le present chapitre [le chapitre du Projet concernant les contre-mesures] 
est sans prejudice du droit de tout Etat, habilité en vertu de l'article 48 para-
graphe 1, á invoquer la responsabilité d'un autre Etat, de prendre des mesures li-
cites á l'encontre de ce dernier afín d'assurer la cessation de la violation ainsi 
que la reparation dans l'intérét de l'Etat lésé ou des bénéficiaires de l'obligation 
violée" 4 9 . 
Selon l'une des interpretations possibles de cette formule, l'article en 
question admettrait le droit de tous les Etats concernes par une violation gra-
ve du droit international d'adopter des contre-mesures unilaterales á l'en-
contre de l'Etat auteur de la violation 5 0. Si cela est vrai, il reste á éclaircir 
tique établi par le Secretariat du débat tenu par la Sixiéme Commission de l'Assemblée gené-
rale á sa cinquante-cinquiéme session (2000), U.N. doc. A/CN.4/513, pp. 26-27, paragraphes 
174-182. 
49. Voir le texte de l'art. 54 du Projet et le commentaire relatif dans U.N. doc. A/56/10 
cit. supra note 1, pp. 375-382. 
50. II nous semble que, au-delá de son ambigui'té evidente, l'expression "mesures licites" 
figurant á l'art. 54 pourrait s'appliquer aussi bien aux comportements des Etats dont l'illicéité 
est exclue en vertu de l'art. 22 du Projet dans la mesure oü ees comportements constituent de 
contre-mesures adoptées légitimement pour riposter á un fait internationalement illicite. Aux 
termes de l'art. 22 du Projet, "L'illicéité du fait d'un Etat non conforme á l'une de ses obliga-
tions internationales á l'égard d'un autre Etat est exclue si, et dans la mesure oü, ce fait consti-
tue une contre-mesure prise á l'encontre de cet autre Etat conformément au chapitre II de la 
troisiéme partie [le chapitre concernant l'objet, les limites et les conditions des contre-me-
sures]". D'ailleurs, il faut noter que le commentaire relatif á cette disposition est également 
ambigú sur le point que nous intéresse: "Reste á savoir si une contre-mesure peut erre adoptée 
par des Etats tiers qui ne sont pas eux-mémes, pris individuellement, lésés par le fait interna-
tionalement illicite en question, tout en étant bénéficiaires de l'obligation qui a été violée (...) 
L'article 54 laisse ouverte la question de savoir si n'importe quel Etat peut prendre en pareil 
cas des mesures pour obtenir l'exécution de certaines obligations internationales dans l'intérét 
general, par opposition á son intérét particulier en tant qu'Etat lésé. L'article 22 ne s'applique 
pas aux mesures prises en pareil cas en tant qu 'elles ne remplissent pas les conditions requises 
pour étre réputées étre des contre-mesures, mais il n'excluí pas la possibilité de leur étre ap-
plicable" (voir U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, pp. 192-195, les italiques sont ajoutés). 
Dans le sens que l'art. 54 du Projet permettrait l'adoption de contre-mesures "collectives" par 
les Etats autres que celui directement lésé par une violation grave du droit international voir SI-
CILIANOS, L.-A.: "Classification des obligations et dimension multitatérale de la responsabilité 
internationale", dans DUPUY, P.-M. (s.l.d.): Obligations multilaterales, Droit Impératif et Res-
ponsabilité Internationale des Etats, Paris, 2003, p. 75; KLEIN, P.: Responsabilité pour viola-
tion grave cit. supra, note 4, p. 205; PELLET, A.: The New Draft Articles cit. supra note 27, pp. 
77-78; DUPUY, P.-M.: Quarante ans de codification cit. supra note 1, pp. 338-339; GUTIÉRREZ 
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comment coordonner ces contre-mesures collectives avec les mesures coer-
citives éventuellement adoptees par le Conseil de sécurité en vertu du Cha-
pitre VII de la Charte face á une violation grave du droit international. Le 
probléme, qui s'était d'ailleurs posé á l'attention des membres de la C.D.I. 
dans la phase finale des travaux de codification 5 1, n'est pas consideré dans le 
commentaire á l'art. 54 du Projet, lequel semble plutót postuler la separation 
entre les deux modalités de la reaction á l'illicite: 
"II est capital á cette fin de distinguer, d'une part, les contre-mesures indi-
v iduales , que celles-ci soient prises par un Etat ou par un groupe d'Etats agis-
sant chacun de son propre fait et par le biais de ses propres organes, et, d'autre 
part, les reactions institutionnelles adoptées dans le cadre d'organisations inter-
nationales. Ce dernier cas -lorsque, par exemple, une telle action est entreprise 
sous Végide du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies- n'est pas couvert 
par les articles"52. 
II ne surprend done pas que certains Etats, en commentant le Projet de la 
C.D.I. á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale en 2001, ont souli-
gné le caractére tout á fait décevant de cette explication face á la situation dans 
laquelle, suite á une violation grave du droit international, il y aurait concur-
rence entre les reactions unilaterales collectives des Etats et l'exercice des 
pouvoirs de coercition du Conseil de sécurité en vertu du Chapitre VII. La 
question a été posee si, dans le cas de violations graves, le recours par les Etats 
ESPADA, C : ¿Quo vadis responsabilidad? cit. supra note 5, pp. 534-535. Pour une interpreta-
tion différente voir ALLAND, D.: "Les contre-mesures d'intérét general", dans DUPUY, P.-M. 
(s.l.d.): Obligations multilaterales, Droit Impératif et Responsabilité Internationale des Etats, 
Paris, 2003, pp. 179-180; KOSKENNIEMI, M.: "Solidarity Measures: State Responsibility as a 
New International Order?", British Year Book of International Law (2001), pp. 340-341. 
51. Voir le Rapport du President du Comité de redaction de la C.D.I. á la session de 
2000, Gaja, dans la partie concernant l'art. 54: "II convient d'indiquer que l'une des ques-
tions qui a été débattue au sujet de cet article est la mesure dans laquelle le droit de prendre 
des contre-mesures devait étre limité aux mesures collectives prises sous les auspices de 
l'Organisation des Nations Unies ou d'une organisation régionale ou étre sans prejudice de 
telles mesures. Le comité de redaction n'a pu se mettre d'accord sur ce point. Premiérement, 
il souléve des questions complexes qui n'ont pas été examinees par la Commission ni par le 
Rapporteur special dans ses rapports, et le Comité ne disposait pas d'assez de temps pour 
étudier les questions de principe qu'elles soulévent de maniere adequate. Deuxiémement, il 
serait de toute facón tres difficile d'énoncer des regles genérales applicables dans toutes les 
situations. Troisiémement, en s'aventurant sur ce terrain, la Commission aurait été tres loin 
dans le domaine du développement progressif. Quatriémement, selon certains membres du 
Comité, la question ne relevait de toute facón pas du sujet" (dans Annuaire de la C.D.I., 2000, 
vol.I,p.427). 
52. Voir U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, p. 376 (les italiques sont ajoutés). 
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concernes á des contre-mesures collectives ne serait admissible qu'aprés 
l'exercice de la part du Conseil de sécurité de ses competences en matiére de 
maintien de la paix 5 3 ; et si, par contre, des contre-mesures collectives éven-
tuellement déclenchées par les Etats ne devraient cesser face á 1'adoption par 
le Conseil de sécurité de mesures efficaces relevant du Chapitre VII de la 
Charte 5 4 . On a aussi noté que si Ton admet la possibilité d'une coexistence 
entre les contre-mesures collectives prises par les Etats et les mesures coerci-
tives adoptees par le Conseil de sécurité, sans pourtant envisager une forme 
minimale de coordination entre les deux, des questions importantes peuvent se 
poser sous Tangle de la proportionnalité de la reaction dirigée á Tencontre de 
TEtat auteur d'une grave violation 5 5. Par rapport á ees questions, le recours á 
la clause de non-préjudice de la Charte des Nations Unies contenue á Tart. 59 
du Projet ne semble pas donner de réponses satisfaisantes, car la Charte elle-
méme ne regle pas, au-delá du cas de figure de la legitime defense, le problé-
me de la concurrence entre le systéme de sécurité collective et le regime des 
reactions unilaterales au fait internationalement illicite 5 6. 
53. Voir par exemple les observations du delegué de la Chine (d'aprés lequel "II faut aus-
si teñir compte des resolutions du Conseil de sécurité. II faut préciser si, en cas de menace 
contre la paix et la sécurité internationales, par exemple, les obligations définies dans le pro-
jet d'articles ne naissent qu'aprés que le Conseil de sécurité a adopté une resolution", U.N. 
doc. A/C.6/56/SR.11, p. 10, par. 58) et de celui de la Jordanie (U.N. doc. A/C.6/56/SR.15, p. 
5, par. 24), Dans le sens d'une competence prioritaire du Conseil de sécurité en matiére de re-
action aux violations graves du droit international et du role subsidiaire des contre-mesures 
unilaterales collectives voir également le commentaire écrit de la Pologne aux articles adop-
tes á titre provisoire par le Comité de la C.D.I en 2000 (U.N. doc. A/CN.4/515/Add.2 cit. su-
pra note 39, pp. 18-19) et 1'intervention du delegué de la Gréce á la Sixiéme Commission de 
l'Assemblée genérale en 2000 (U.N. doc. A/C.6/55/SR.17, p. 15, par. 85). 
54. Voir l'intervention du delegué du Maroc, d'aprés lequel "par analogie avec l'article 
51 de la Charte sur le droit de legitime defense, (...) un Etat doit mettre fin á ses propres 
contre-mesures une fois que le Conseil de sécurité a ordonné des sanctions économiques col-
lectives" (U.N. doc. A/C.6/56/SR.11, p. 7, par. 39); voir également les observations du dele-
gué du Brésil, qui aurait souhaité "que l'art. 59 du Projet soit plus explicite sur la question de 
savoir si l'imposition de sanctions par une organisation internationale doit entrainer la suspen-
sion immediate des contre-mesures prises individuellement par les Etats" (U.N. doc. 
A/C.6/56/SR.16, p. 2, par. 4). 
55. Voir notamment l'intervention du delegué du Cameroun á la Sixiéme Commission de 
l'Assemblée genérale en 2001: "Tout aussi importante est la relation entre les contre-mesures 
prises par un ou plusieurs Etats et les mesures arrétées par le Conseil de sécurité en vertu de 
l'Article 41 de la Charte des Nations Unies. L'article 59 ne résout pas ce probléme, puisque 
la Charte elle-méme n'indique pas si les mesures presentes par le Conseil de sécurité entraí-
nent automatiquement la cessation des contre-mesures prises par des Etats ou si les deux types 
de mesures peuvent coexister sans violer le principe de la proportionnalité" (U.N. doc. 
A/C.6/56/SR.14, p. 11, par. 62). 
56. Voir les commentaires de Maroc, Brésil et Cameroun, cites dans les notes precedentes. 
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Finalement, il faut reconnaitre que, d'aprés la lecture conjointe des ar-
ticles 54 et 59 du Projet d'articles, des interpretations différentes sont pos-
sibles. D'une part, on peut supposer que le Projet sur la responsabilité, face á 
des violations graves du droit international, permet la coexistence et le dérou-
lement simultané des deux regimes, institutionnalisé et decentralise, de reac-
tion á 1'illicite5 7. D'autre part, suivant une interpretation qui semblerait plus 
convaincante d'un point de vue systématique, on peut également estimer que 
les contre-mesures collectives unilaterales á une violation grave du droit in-
ternational se situent dans une position subsidiaire et subordonnée par rapport 
au systéme de sécurité collective, et que par consequent ces reactions peuvent 
étre déclenchées seulement quand le Conseil de sécurité est paralyse dans son 
action et doivent par contre s'arréter ou cesser quand le Conseil exerce ses 
fonctions en vertu du Chapitre VII de la Charte 5 8 . 
3. Les consequences particuliéres des violations graves des normes 
imperatives et le probléme de la coordination entre reactions 
"institutionalisées" et reactions "non-institutionalisées" á ces violations 
Sur les questions susmentionnées, méme pas l'art. 41 du Projet de 2001 
ne semble en mesure de donner des éclaircissements décisifs. Cet article est 
la seule disposition du Projet qui énonce, par ailleurs dans une perspective 
"minimaliste", les consequences "particuliéres" de la violation grave d'une 
obligation découlant d'une norme imperative du droit international. Ces 
"consequences particuliéres" sont concues en termes d'obligations de solida-
rité mises á la charge de tous les Etats affectés par la violation grave. Elles 
consistent, d'une part, dans l'obligation "negative" de chaqué Etat de ne pas 
reconnaitre comme licite la situation créée par la violation grave et de ne pas 
préter aide ou assistance au maintien de cette situation (deuxiéme paragraphe 
de l'art. 41); et, d'autre part, dans l'obligation "positive" de tous les Etats af-
fectés de coopérer pour mettre fin, "par des moyens licites", á la violation 
grave (premier paragraphe de l'art. 41) 5 9 . Cette derniére prevision pose cer-
5 7 . Dans ce sens plus "possibiliste" voir KLEIN, P.: Responsabilité pour violation grave 
cit. supra note 4 , p. 2 0 6 . 
5 8 . Voir notamment SICILIANOS, L.-A.: Sanctions institutionnelles cit. supra note 4 3 , pp. 
3 0 - 3 1 ; et du méme auteur Classification des obligations cit. supra note 5 0 , p. 7 6 . 
5 9 . Un troisiéme paragraphe de l'art. 4 1 contient une clause de non-préjudice des conse-
quences ultérieures prévues dans le Projet ou par le droit international general. Le texte com-
plet de la disposition est le suivant: " 1 . Les Etats doivent coopérer pour mettre fin, par des 
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tains problémes, concernant soit la determination des modalités de la coope-
ration entre Etats nécessaire pour mettre fin á la violation grave, soit la deter-
mination du contenu des "moyens licites" indispensables pour atteindre le ré-
sultat indiqué. 
Quant au premier aspect, le commentaire á l'art. 41 laisse ouverte tant la 
possibilité que la cooperation entre Etats nécessaire pour mettre fin á la gra-
ve violation se realise á travers la participation aux initiatives décidées par 
une organisation internationale, tant la possibilité qu'elle se déroule dans un 
contexte non-institutionnalisé, sans rien ajouter á propos de la coordination 
entre les deux différentes modalités de la cooperation: 
"Etant donné la diversité des circonstances qui pourraient éventuellement 
intervenir, la disposition [le paragraphe 1 de l'art. 41] ne spécifie pas la forme 
que cette cooperation devrait prendre. Celle-ci pourrait étre organisée dans le 
cadre d'une organisation internationale compétente, notamment VOrganisation 
des Nations Unies. Cependant, le paragraphe 1 n'exclut pas la possibilité d'une 
cooperation hors institution" 6 0. 
Le commentaire á l'art. 41 est pareillement évasif par rapport au second 
aspect mentionné, concernant le contenu des "moyens licites" á travers les-
quels devrait se développer la cooperation entre Etats visant á mettre fin á la 
violation grave, car on affirme tout simplement que le choix de ees moyens 
dépendra des circonstances caractérisant chaqué cas d'espéce. Le commen-
taire reconnait d'ailleurs qu'une réponse efficace aux violations graves du 
droit international dans la plupart des cas presuppose une action concertée au 
sein des organisations internationales, et admet que le but du premier para-
graphe de l'art. 41 est de renforcer les mécanismes de cooperation existants. 
Mais finalement, sur le point de l'existence et du contenu de l'obligation ge-
nérale des Etats de coopérer pour mettre fin aux violations graves du droit in-
ternational, la C .D. I . semble se situer sur le plan du développement progres-
sif du droit international, plus que sur le terrain du droit positif: 
"Une telle cooperation doit s'exercer par des moyens licites, dont le choix 
depend des circonstances de l'espéce. II est dit clairement, cependant, que l'obli-
moyens licites, á toute violation grave au sens de l'article 40. 2. Aucun Etat ne doit recon-
naitre comme licite une situation créée par une violation grave au sens de l'article 40, ni pre-
fer aide ou assistance au maintien de cette situation. 3. Le present article est sans prejudice des 
autres consequences prévues dans la présente partie et de toute consequence supplémentaire 
que peut entraíner, d'aprés le droit international, une violation á laquelle s'applique le present 
chapitre" (texte et commentaire dans U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, pp. 308-314). 
60. U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, p. 308 (italiques ajoutés). 
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gation de coopérer s'applique á tous les Etats, qu'ils aient été ou non directe-
ment touches par la violation grave. Face á des violations graves, un effort 
concerté et coordonné des tous les Etats s'impose pour en contrecarrer les effets. 
On peut se demander si le droit international general, dans son état actuel, impo-
se un devoir positifde cooperation et, á cet égard, le paragraphe 1 [de l'art. 41 ] 
releve peut-étre du développementprogressifdu droit international. En réalité, 
une telle cooperation s'instaure d'ores et deja, notamment dans le cadre des or-
ganisations internationales, pour repondré aux violations les plus graves du droit 
international, et c'est d'ailleurs souvent le seul moyen d'y remédier efficace-
ment. Le paragraphe 1 vise á renforcer les mécanismes de cooperation existants, 
en ce sens qu'il appelle tous les Etats a réagir de facón appropriée aux violations 
graves visees á l'article 40" 6 1 . 
On reste done avec la question cruciale de savoir si, dans l'état actuel du 
droit international, la licéité des reactions des Etats affectés par une violation 
grave du droit international doit ou moins étre liée aux decisions adoptees et 
aux actions concertées au sein d'une organisation internationale compétente. 
La réponse negative, qui préserverait un droit de réponse unilatérale des 
Etats, semblerait finalement la plus conforme á l'économie du Projet d'ar-
ticles sur la responsabilité, et notamment aux previsions de son art. 54, 
concernant les soi-disant "contre-mesures collectives". D'ailleurs, c'est no-
tamment dans une dimension extra-institutionnelle que le premier paragraphe 
de l'art. 41 pourrait déployer son effet utile 6 2 . Dans cette perspective, l'obli-
gation de cooperation issue de ce paragraphe devrait pallier certaines lacunes 
dans la réglementation des reactions collectives á l'illicite qui découlent de la 
version actuelle de l'art. 54, en engageant les Etats affectés par une violation 
grave du droit international á une mesure minimale de concertation extra-ins-
titutionnelle, nécessaire pour garantir le respect des conditions fondamentales 
du recours aux contre-mesures (in primis, la limite de la proportionnalité) 6 3. 
61. U.N. doc. A/56/10 cit. supra note 1, pp. 308-309 (italiques ajoutés). 
62. A ce sujet voir notamment GATTINI,A.: "Les obligations des Etats en droit d'invoquer 
la responsabilité d'un autre Etat pour violations graves d'obligations imperatives du droit in-
ternational general", dans DUPUY, P.-M. (s.l.d.): Obligations multilaterales, Droit Impératifet 
Responsabilité Internationale des Etats, Paris, 2003, pp. 152-153. 
63. II faut rappeler que le texte de l'art. 54 adopté á titre provisoire par le Comité de re-
daction de la C.D.I. en 2000 sanctionnait expressément, á cet égard, une obligation de coope-
ration (voir supra note 47 et le texte relatif). A ce sujet, voir l'intervention du delegué de la 
Federation de Russie á la Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale en 2001, lequel, tout 
en critiquant ce texte, soulignait que "L'ancien article 54 [adopté á titre provisoire en 2000] 
avait l'avantage d'encourager les Etats á coopérer en vertu de l'article 41 du texte actuel, et 
d'inciter l'Etat responsable á exécuter ses obligations si l'Etat lésé n'était pas en mesure de 
recourir á des contre-mesures de lui-méme" (U.N. doc. A/C.6/56/SR.14, p. 8, par. 44). 
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De toute facón, pareilles conclusions ne découlent pas d'un choix normatif 
clair, mais de 1'interpretation de certaines clauses de non-préjudice contenues 
dans le Projet, dont 1'ambiguité a été signalée 6 4. Au-delá de ees efforts inter-
prétatifs, il faut constater que, méme d'aprés les previsions du Projet concer-
nant les consequences particuliéres des violations graves du droit impératif, 
on laisse ouverte la possibilité d'une coexistence entre la réponse organisée 
au sein du systéme de sécurité collective des Nations Unies et les réponses 
unilaterales des Etats concernes, sans l'indication de critéres utiles á la solu-
tion des problémes de coordination entre les deux différentes modalités de la 
reaction 6 5. 
64. L'ambigu'íté du rapport entre l'obligation de coopérer pour mettre fin aux conse-
quences d'une violation grave et le regime des contre-mesures unilaterales collectives était si-
gnalée dans le commentaire écrit de l'Espagne concernant l'art. 42, par. 2, lettre c (correspon-
dant á l'art. 41, par. 1, du Projet de 2001), des articles adoptes á titre provisoire par le Comité 
de redaction de la C.D.I en 2000: "De méme, á l'alinéa c du paragraphe 2 [de l'art. 42], l'obli-
gation faite á tous les Etats de coopérer 'pour mettre fin á la violation' pose probléme car il 
n'est pas precisé s'il s'agit d'une obligation autonome ou si celle-ci est liée á l'adoption de 
contre-mesures au titre de l'art. 54, auquel cas il faudrait indiquer expressément les limites qui 
s'imposent" (U.N. doc, A/CN.4/515 cit. supra note 39, p. 56). Voir également, dans le méme 
sens, le commentaire de l'Autriche (ibidem, p. 59). 
65. On pourrait essayer de dégager quelques indications á ce sujet de l'avis consultatif 
rendu le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice á propos des Consequences juri-
diques de Vedification d'un mur dans le territoire palestinien oceupé. On sait que la Cour a 
reconnu l'illicéité de la construction du mur, ainsi que le caractére erga omnes des obligations 
violées par Israel avec cette operation. Au moment d'exposer les consequences juridiques re-
sultant de l'édification du mur, la Cour a operé une distinction entre, d'une part, les conse-
quences découlant pour tous les Etats qui consistent, en conformité aux previsions de l'art. 41, 
par. 2, du Projet, dans l'obligation de ne pas reconnaitre la situation juridique découlant de la 
construction du mur et de ne pas préter aide ou assistance au maintien de cette situation; et, 
d'autre part, les consequences découlant pour les Nations Unies, qui consistent dans l'obliga-
tion pour l'Assemblée genérale et le Conseil de sécurité d'examiner quelles nouvelles me-
sures devraient étre prises afín de mettre terme á la situation illicite (voir les paragraphes 159-
160 de l'avis). De cette distinction on pourrait arguer que, dans l'opinion de la Cour, toutes 
les éventuelles reactions des Etats allant au-délá de la non-reconnaissance de la situation illi-
cite créée par l'édification du mur devraient étre décidées et édictées au sein des Nations 
Unies. Mais il est vrai que la Cour, dans son raisonnement, n'a jamais fait de reference ex-
presse au contenu de l'art. 41 du Projet sur la responsabilité, ce qui finalement semblerait in-
diquer le caractére de lege ferenda des solutions incorporées dans cette disposition. Une refe-
rence directe aux obligations de cooperation prévues á l'art. 41, par. 1, du Projet se trouve par 
contre dans l'opinion individuelle du juge Kooijmans jointe á l'avis; ce juge, aprés avoir cité 
quelques passages du commentaire de la C.D.I., souligne que "Article 41, paragraph 1, there-
fore does not refer to individual obligations of third States as a result of serious breach" (voir 
le paragraphe 42 de l'opinion). 
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VI. CONCLUSIONS 
A la lumiére de ce que Ton vient d'exposer, chacun peut constater les com-
plexités des relations entre le systéme de responsabilité internationale et le sys-
téme de la sécurité collective. Ces complexités ont constamment conditionné les 
propositions élaborées par la C.D.I. au cours du développement des travaux de 
codification sur la responsabilité internationale, et méme les solutions les plus 
recentes, incorporées dans le Projet de 2001, ne semblent pas apaiser toutes les 
perplexités. II est vrai, d'ailleurs, que la valeur de ces solutions doit étre appré-
ciée á la lumiére de deux ordres de considerations apparemment antithétiques. 
D'une part, il faut avoir á l'esprit la finalité, poursuivie par la C.D.I. dans les 
phases finales des travaux de codification, d'articuler dans le Projet un apparat 
credible de reactions décentralisées aux faits illicites les plus graves, indépen-
dant de l'implication des organes des Nations. Une telle finalité est appreciable 
dans la mesure oü elle constate l'inopportunité de remettre la gestión des intéréts 
fondamentaux de la communauté internationale á 1'apparat institutionnel gravi-
tant autour du Conseil de sécurité et du Chapitre VII de la Charte, par ailleurs 
fortement politisé dans son fonctionnement, et vise en méme temps á relancer 
dans cette matiére le role vital des Etats 6 6 . D'autre part, il faut prendre acte que 
dans un domaine aussi sensible que celui des reactions aux violations d'obliga-
tions essentielles pour la sauvegarde d'intéréts fondamentaux de la communau-
té internationale, il est tres difficile, voire irréaliste, de postuler la complete 
extranéité du systéme de sécurité collective des Nations Unies et de l'organe 
principal de ce systéme, le Conseil de sécurité6 7. A ce sujet on ne peut ignorer les 
opinions tres révélatrices exprimées par maints Etats pendant les phases finales 
de la redaction du Projet d'articles sur la responsabilité, visant á revendiquer la 
fonction céntrale, sinon exclusive, du Conseil de sécurité dans la mise en oeuvre 
des consequences juridiques des violations graves du droit international 6 8. 
66. Voir á ce sujet les considerations de GAJA, G.: "DO States Have a Duty to Ensure 
Compliance with Obligations Erga Omnes by Other States?", dans RAGAZZI, M. (ed.): Inter-
national Responsibility Today. Essays in Memory of Oscar Schachter, 2005, pp. 31-36. 
67. Voir les considerations de TOMUSCHAT, C : Peace Enforcement and Law Enforcement 
cit. supra note 4, pp. 1768-1769. 
68. Voir notamment le commentaire écrit du Mexique concernant l'art. 54 des articles adop-
tes á titre provisoire par le Comité de redaction de la C.D.I. en 2000, dans U.N. doc. 
A/CN.4/515/Add.2 cit. supra note 39, pp. 9-12 et les observations du delegué du méme Etat á la 
Sixiéme Commission de l'Assemblée genérale en 2001, dans U.N. doc. A/C.6/56/SR.14, p. 3, 
par. 12. Voir également, entre autres, les commentaires et les observations provenant de la Co-
lombie (U.N. doc. A/C.6/56/SR.16, p. 8, par. 40), de Cuba (U.N. doc. A/C.6/55/SR.18, p. 11, par. 
61), de la Pologne (U.N. doc. A/CN.4/515/Add.2 cit. supra note 39, pp. 18-19 et U.N. doc. 
A/C.6/55/SR.18,p.9,par. 48) etdes Etats-Unis (U.N. doc. A/CN.4/515 cit. supra note 39, p. 51). 
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Les dispositions relevant du Projet adopté en 2001 par la C.D.I . repré-
sentent vraisemblablement la tentative de trouver un point d'équilibre entre 
ees instances opposées. On pourrait certes reprocher á la C.D.I . une certaine 
ambigui'té dans la redaction des solutions concernant des points clef du Pro-
jet (tel que la question des contre-mesures collectives). II peut résulter égale-
ment décevant qu'un organe charge de la codification, ainsi que du dévelop-
pement progressif du droit international, s'appuie sur de vagues clauses de 
sauvegarde pour la réglementation d'aspects cruciaux du regime de la res-
ponsabilité internationale. Mais, finalement, on ne devrait trop demander au 
Projet d'articles de la C.D.I. face á une pratique internationale qui, en matié-
re de reactions aux violations graves du droit international, est toujours domi-
née par la tension entre modele "institutionnel" et modele "relationnel". 
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